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L'ARBITRAGE ANGLO-BRESILIEN DE 1904 



De tous les arbitrages internationaux, les moins connus, 
sauf de la nation qu'ils intéressent, sont les arbitrages terri- 
toriaux. Les géographes les rejettent (i) comme des incur- 
sions, parfois anti-scientifiques, de l>t jurisprudence dans la 
géographie. Lesjuristes les écartent avec l'appréhension d'une 
brusque invasion des multiples détails de la cartographie, 
de l'orographie, de l'hydrographie, de la géodésie, de l'arpen- 
tage. Les uns trouvent incorrect de fermer par l'autorité de 
la chose jugée le champ, pour eux toujours ouvert, de la 
libre recherche scientifique. Les autres s'effraient de l'accumu- 
lation des faits et des dates, de l'amoncellement des détails, 
de la multiplicité des preuves, relations de voyage, journaux 
d'exploration, registres de compagnies, pièces d'archives. Les 
uns s'arrêtent devant les procès-verbaux d'une commission 
mixte, et les autres devant les levés d'une commission de délimi- 
tation ; les uns s'effraient des formules du droit, et Tes autres 
des innombrables détails de la géographie, de telle sorte que 
ces questions, où géographes et jurisconsultes se-'rejoignent, 
au lieu d'être doublement approfondies, ne sont au contraire 
que doublement négligées. Peut-être les géographes revien- 
draient-ils de leur défiance si seulement ils soupçonnaient les 

(1) Vidal de la Blacbe, La rivière Vincent Pinçon, dans la Bibl. de la Faculté 
dei lettres de l'Univ. de Parie, 1902, p. 1-2. 



pliquée, s'ils avuieDl le sentiment plus net des difficultés juri- 
diques, qui s'y trouvent incluses : mais telle sentence, qui 
compte plus de huit cents pages demolifs (i), les rebute, tan- 
dis qu'une autre écrite, sans moliTs, en quelques lignes, leur 
fait croire, un peu trop rapidement, qu'en ces matières tout est 
d'expertise géographique et rien de droit. Des arbitrages ter- 
ritoriaux, deux disciplines, qu'ils intéressent également, la 
géographie et le droit, tendent ainsi, par une mutuelle Indiffé- 
rence, à détacher leur attention, et les jurisconsultes les ignore- 
raient totalement — ou presque — si, par la forme, en vertu 
de l'arbitrage, ils ne rentraient dans une institution essentiel- 
lement juridique, dont ils aiment à suivre le mouvement et le 
progrès. 

Dire entre quels pays s'est élevé le litige, combien de temps 
il a duré, soit avant, soit pendant l'arbitrage, examiner les 
termes du compromis et, sur eux, préciser les pouvoirs de 
l'arbitre, fixer le degré d'indépendance nécessaire, en ces 
matières, à l'exercice de la fonction judiciaire, énumérer les 
contestés et mesurer, au mille carré, le pouvoir pacifique de 
l'arbitrage, tel a toujours été le rdie du juriste ; mais ce rôle 
rempli, sa mission est par lui, toujours ou presque toujours, 
considérée comme terminée (a). Quand l'histoire des arbi- 
trages internationaux qui, par tant de points échappe encore, 
sera minutieusement connue, l'on verra combien de questions 
strictement j uridîques ont été négligées et quels problèmes de 
droit, curieux ou neufs, se sont trop longtemps perdus à l'om- 

(1) Sentence da Conteil fédéral aaiite iFrauce-Brési]), l" décembre 1900, 
1 vofume de 8S0 pages. 

(S) Voir nolammeal l'affaire de la fronlière Nord-Esl des Élals-Uais.lO JBDviei- 
tS31, et 1> noie doctrinale de M. Asgkr daos noire Retueildet arbitrages inlrr- 
Mlionaax, I (1798-1855), p. 38S. 



Identité de la rivière Sainle-Croix (179B), frontière des îles de 
la baie de Fundy (1817), frontière Nord-Est {i83i), frontière 
des lacs (1821-1827) (i), frontière d'eau de la baie de Saiot- 
Juan (1873) (3), enfin bornage de l'Alaska (igoS) (3), presque 
toute la frontière des États-Unis est, vis-à-vis du Canada, 
l'œuvre de l'arbitrage. Au Sud du continent, des Etats amé- 
ricains entre eux — la République Argentine et le Chili, la 
République Argentine et le Paraguay, le Costa-Rica et le 
Nicaragua, le Costa-Rica et la Colombie, la Colombie, l'Equa- 
teur et le Pérou, le Rrésil et la République Argentine — , des 
États coloniaux pour leurs colonies respectives — la France 
et ta Hollande pour leurs Guyanes — , ou encore les premiers 
avec les seconds — ta Guyane anglaise avec le Venezuela, 
la Guyane française avec le Brésil, le Brésil avec la Guyane 
anglaise — , y ont eu très souvent recours (4). En ces pays 
neufs, aux frontières incertaines, oi!i les États se sentent les 
uns trop au large et les autres trop éloignés de leurs métro- 
poles, tous mettent à leurs revendications territoriales plus 
de prudence conciliante et de sagesse pacifique qu'en Europe 

(1) Noire Reeaeil précité, I, p. S et s,, S91 et s., 311 et s., 31S et «., 355 et b. 

(S) Db MutTEHS, ë/oaveaa Reeaeil général de traité), XX, p. 775 ; H. La Fon- 
TiiHE, PasicrUie internalionate, p. 150 : Moore, Bialory and Digeal of iniernatio- 
nai arbilrations, I, p. 19fi et s. 

(3) Du Sainl-EUe au Portland Canal, Beolence du 30 octobre 19D3 (commission 
mixte), United Siatet Foreign Relaliona, 1903, p. 543 : Archiaea dipiomatiquet, 
juillet 190t. Cpr. J.-B. Moore, The Alaskan Boandary, daus la North American 
Reoiew, 1B99, II, p. 500, et Th. Hodgins, ibid., 190t, II, p. 6St ; Robiks, The Alai- 
kan Boandary, dans la Forlnigthly Review, novembre 1903; Th. W. Balch, L'ad- 
jadicatioa de la question de la frontière entre l'Alaska et le Canada, dans la Reaue 
dedr. intern. et de lègislat. comp., 1904, p. 38cts. ; L. Rolland, Chronique, dans 
la Revue gin. de dr. internat, pabl.. 19Ûi, p. alO et s. 

(4) Pour la plupart des ces arbitrages, v. infrà, notes. 



En efFel, en passant d'une partie à l'autre du continent, 
l'arbitrage territorial, en même temps qu'il monte en pouvoir, 
s'élève en intérêt juridique. Aux États-Unis, malgré sa fré- 
quence, il est plus intéressant par la forme, c'est-à-dire 
par la procédure, que par le fond, c'est-à-dire par le droit : 
dans l'affaire des îles de la baie de Fundy, le débat se réduit 
à l'interprétation d'une charte ; dans celle de la rivière 
Sainte-Croix, à la lecture d'une carie ; dans celle de la fron- 
tière Nord-Est, à la recherche sur le terrain d'introuvables 
limites; dans celle de la frontière des lacs, à la question du 
partage égal ou du partage par le chenal ; dans celle de la 
baie de Saint-Juan, à l'identification d'un canal; dans celle de 
l'Alaska, au point de départ — sinuosités de la côte ou droite 
fermant les baies — d'une limite conventionnelle intérieure 
de dix lieues marines, à compter du rivage. Donc, sauf peut-être 
en ce qui concerne la frontière Nord-Est, les débats cartographi- 
ques, bien que toujours minutieux, sont minces, et les pro- 
blèmes juridiques, souvent conting;ents, toujours localisés, sont 
étroits. Seule une question de grande envergure se pose à 
propos du territoire de l'Orégon, successivement disputé aux 
États-Unis par l'Espagne jusqu'en i8ig, parla Russie jusqu'en 
1828, par l'Angleterre jusqu'en i846, sur la base de la prio- 
rité de découverte ou d'occupation, mais, sans qu'aucune de 
ces controverses, et ânalement la dernière, la plus impor- 
tante de toutes, s'éteigne autrement que par traité, de sorte 
que les beaux problèmes de géographie et de droit que cette 
question renfermait n'appartiennent pas, directement, à l'ar- 
bitrage (i). Au Nord, l'arbitrage territorial est d'intérêt plu- 
tôt restreint, parce qu'une grande question — celle de l'Oré- 
gon — lui échappe; au Sud, au contraire, il recule son 

(1) Cpr. T. Tn-iES, The Oregon Qaation eœaminated, ISiS, et infrà, %% i «l 3. 



ambition, et, développant ses espèces, élargit ses perspecti- 
ves. Bien que ce soient encore ici tous problèmes géogra- 
.phiques, il est déjà plus intéressant de rechercher, avec 
ie tsar Alexandre III (t), quel est le cours supérieur du 
Maroni, ou, avec le Conseil fédéral suisse, quelle est, de l'Oya- 
poc ou de l'Araguary (a), la rivière Vincent Pinzon, que de 
déterminer, d'après la carte de J. Mitchell, quelle est, du 
Magaguadavic ou du Scoudiac, la rivière Sainte-Croix. Le pro- 
blème géographique et juridique de la frontière des Andes 
par la ligne des sommets ou celle du partage des eaux (3) est 
d'une autre envergure que celui des highlands de la frontière 
Nord-Est. Mais, plus encore, le débat s'élargit quand, avec la 
réclamation par l'Argentine et le Paraguay du Moyen 
Chaco (4), par l'Argentine et lé Brésil du territoire des Mis- 
sions (5), la dispute arbitrale porte sur l'occupation, la pos- 
session, l'usucapion ou la prescription, questions essentielle- 
ment juridiques, issues, dans le développement de l'histoire, 
du pEogrès même des connaissances géographiques et de leur 
application à la mise en œuvre, économique et politique, de 
la découverte. Alors l'histoire de la colonisation s'ouvre dans 
ses profondeurs, avec la variété de ses aperçus: les voyages, 
les explorations, les expéditions, l'implantation économique 
et morale des influences, la création juridique des souverai- 
netés; toutes questions qui se résolvent sans trop de pas- 
sion, chez les Ëtats sud-américains, mais qui s'avivent de 
toute l'ardeur d'un monroêisme sud-amértcain latent, lorsque 
la revendication territoriale est ouverte par un État d'Eu- 
rope, dont l'intérêt, purement colonial, prétend refouler l'in- 
térêt, proprement national, et partant plus élevé, de l'État 
sud-américain. Qu'il s'agisse de la Grande-Bretagne, refoulant 

(1) Seatence du 13-33 mai 18S1 ; De Clercq, Recaeil des trailéa de ta France, 
XIX, p. 100 ; Dk Mmitbhs, N, R, G., 2- sér., XVOI, p. 100 ; U Poîit*ine, ap. cit., 
p. 329 ; MoOHB, Inlern. arbilr., V, p. 48S9. 

{2) Sentence du 1" décembre 1900, Li Fo«t*inb, p. 56*. 

(3i Sentence du BO novembre 19DÎ, Revae ffèn. dtdr. intern. pabt., 1B03, p. 673. 

(*) Sentence du lî novembre 1878. De MiniEBS. N. R. G., 2- eér., XII, p. 478 ; 
Li FoHTXiHB, p. Ï3i ; MoOBB, op. cit., II, p. 1923-4*. 

(5) SenteocE du 5 février 1895, U. S., Foreign Relations, 1893, p. 1 ; Moorb, 
II, p. 196S-S0ae ; U FoNTAitifi, p. 3*1. 



prescription, depuis les auteurs espagnols des uns, hollandais 
des autres, jusqu'aux ayants cause actuels, tous leb litres à la 
souveraineté s'examiaenl, dans là patience des recherches 
d'archives, et dans l'approfondissement du droit, devantuntri- 
bunal formé dejuristes, dont quatre magistrats, deux Anglais) 
deux Américains, départagés par un internationaliste émi- 
nent, M. de Martens. Si, de ce tribunal, la sentence paratt, 
extérieurement, sans motifs — car son texte n'en donne pas — 
intérieurement, elle s'éclaire de multiples raisons pour qui ne 
redoute pas la lecture des onze volumes de débats, où le dia- 
logue, à la mode anglaise, du juge et de l'avocat, jette, à de 
multiples moments, sa pénétrante lumière. Après la sentence 
arbitrale de Paris, dans l'affaire du Venezuela, l'arbitrage 
territorial compterait, peut-être, en 1899, son monument le 
plus important, si, comme une suite naturelle, un autre arbi- 
trage, géographiquement voisin et juridiquement semblable, 
si proche que la sentence de Paris le débordait, en fait, sans 
le préjuger en droit (a), ne s'était présenté, qui, récemment 
tranché (6 juin igo^), n'est pas seulement aujourd'hui le plus 
actuel, mais semble être, au point de vue du fait et du droit, 
par son élaboration historique et sa construction juridique, 
le plus large, le plus intéressant, le plus suggestif (3), et, par 

(1) Les pièces de l'arbitrage anglo-vénézuélica de Paris, du 3 octobre 1S99, 
auquel nous aurons à recourir comprennent : de !a part de la Grande-Bretagne, 
Case et AppendUc iS vol.), Coanler-case et Appendix (2 vol.i, ArgamenI (i vol.), 
deuï allas etiin/nrfea;; de la part du Véncïoéla, Case (3 voi.|, Coanler-case 
|3 vol.), Argamenl (â vol.) et deux atlas. Les comptes-rendus des débats, 
Proceedinçi, ont été publiés : 11 vol. 

[i) «. Du mont Roraima à la source da Cotingo, et par le tbalweg du Cotiugo 
jusqu'à son contlueot avec le Tacutu, et par le thalweg du Tacotu jusqu'à sa 
source >. En âxanl ainsi la froulicre de la Guyane anglaise, Is IribuDsl de Paris 
préjugeait la solution du présent litige dans le sens anglais. 

(3) Sources : I. Mbmoibbs du Brésil ; Premier Mémoire (Le droit du Brésil) el 
S vol. d'Annexés ; Second Mémoire, t. I (La prétention anglaise), t. Il (Notes sur 
la partie historique du Mémoire anglais), t. III (La preuve cartographique) et 



son issue, l'un des plus critiquables, non pas seulement pour 
l'erreur matérielle ou juridique qui s'y peut relever, mais pour 
le caractère incertain, hésitant, d'une décision, qui, mal^é 
qu'elle ait en ses termes des motifs exprès, paraîtra peut- 
être moins juste que si, portant sa raison en elle-même, mais 
autrement construite, elle avait cru pouvoir s'en passer : solu- 
tion royale, dont une juste critique doit, sans s'arrêter à l'au- 
teur de la sentence, faire remonter le reproche à l'antique et 
trop vivace usage qui veut qu'en des questions aussi vastes, 
aussi délicates, aussi subtiles, le jugement, infiniment péril- 
leux et laborieux, émane d'un souverain qui, s'il voulait véri- 
tablement être arbitre, devrait, pendant un temps, cesser 
d'être roi. 



Lorsque après la découverte presque simultanée du Brésil 
par le Portugal (Cabrai) et l'Espagne (Yanez) {i5oo), l'Espa- 
gnol Orellana fit, des Andes à la mer, la totale révélation de 
l'Amazone (iS^a). toutes les nations maritimes et marchandes 
rivalisèrent d'activité pour s'établir à l'estuaire du cours d'eau 
merveilleux, qui, suivi d'une infinité de tributaires, doatdix- 
huit de première grandeur, avec ses éventails de rivières, ses 
labyrinthes de canaux, ses archipels de forêts insulaires, eût 
couvertles cinq sixièmes de l'Europe, et, dans la Mappemonde 
de Mercalor, occupait plus de mille six cents lieues de cours. 
Reliant à travers le continent les conquêtes du Pérou à celles 
du Brésil, entre elles délivrées des périls de la route de mer, le 
grand fleuve apparaissait à l'Espagne, alors mattresse des deux 
côtes du Pacifique et de l'Atlantique, comme la clef de ses 



3 Tol. d'AnnemcM ; Troiiième Mémoire, t. I (La constrnclion des mémoircB an' 
gUisJ, t. II (Histoire de la zone caoCestée), l. lU (Documents anglais suivis de 
brèves observations), t. IV (Elxposé Bnal) ; et un Atlas. — II. MâxoinEB db la 
GRuiDE-BEtETAQNE : Mémoire et 4 vol . à'Aanexe» ; Contre-Mémoire avec 1 vol . de 
NoUs et S vol. A'Aimtwe$ ; Argament [Exposé final] ; et deux Atlas. 



Espa^nolschercheal à descendre, mais par le traité de limites 
de 1760, ils préférèrent s'unir aux Portugais pour chasser les 
Hollandais de tout le territoire compris entre l'Amazone et 
rOrénoque, dont ils se reconnaissent mutuellement les bassins 
(traité du 1 3 janvier 1760, art. 8, renouvelé parle traité du i" oc- 
tobre 1777, art. 12) (i).Avec la France, que les traités de Badajoz 
et d'Amiens, rapidement annulés par l'Acte final de Vienne 
(art. 107), conduisent un moment jusqu'auRio Branco (2), le 
conflit est rapidement localisé, par le traité d'Utrecht, sur 
l'identification delà rivière Vicent Pinzon, incertaine entre 
l'Araguary (France) et l'Oyapoc (Brésil), jusqu'à l'arbitrage du 
Conseil fédéral suisse du i«' décembre 1900 (Oyapoc). Avec la 
Hollande, au contraire, les Portugais n'établissent ni limite 
indiscutée, comme avec l'Espagne, ni même limite sujette à 
double interprétation, comme avec la France. D'un côté, les 
Hollandais remontent l'Essequibo, puis le Rupununi ; de 
l'autre, les Portugais remontent le Rio Negro, puis le Rio 
Branco, marchant librement à leur réciproque rencontre'. Les 
Hollandais d'abord : le commerce des esclaves à peau rouge, 
la cannelle et la girofle, la grande et fameuse mine de cristal, 
mère de l'émcraude, et plus loin la grande pyramide, formant, 
dans la superstition indienne, l'habitation du « Jaavaho » 
(diable), attirent vers ta région parcourue par le Rupununi, 
affluent de l'Essequibo, le Tacutu et le Mahu, affluents du 
Rio Branco, les courses aventureuses de leur commerce ambu- 
lant (3), sans qu'il soit cependant certain que ces courses 
aient eu l'Essequibo, plutôt que le Surinam, pour point de 



(1) H/ém. brit., Ànrt.. I, p. 58-60. 

(!) Prtm. Ment. bris., p. 390 ; Trois. Jfsin. bréi., I, p. 237 ; Conln-nUm. bril., 
p. 187 et «.; Arg. brit.. p. 7Î ei 1Î8. 

(3) EaglUh Hisloricai Iteuiew, octobre 1901. Àddr. frai^ments du traité des 
postes de 1761, Méin. brit., Aan., I, p. 7S el s. 



de forêts ou de savanes, des swervers,\a Compagnie hollandaise 
des Indes occidentales, qui d'abord arrêtait son dernier poste 
à faible distance de la mer, au fort Kijkoveral, crée, en aval 
du Potaro (Arassari), un autre poste, Arinda, dont le transfert 
ultérieur, au confluenl du Rupununi, agité dès 1760, semble 
se réaliser .en 1776. Une petite troupe de trafiquants hollan- 
dais, venue pour chercher des esclaves, arrive dès 1760 jusque 
dans le bassin du Rio Branco. De leur cdté,les Portugais avan- 
cent méthodiquement vers les confins de l'Amazone et de l'Es- 
sequibo. Sans se mettre, comme les Hollandais, à la suite de 
l'initiative privée, dont l'action lointaine, mais plus encore 
incertaine, manque d'ordre et de cohésion, ils progressent de 
continent en continent: établis sur les entrées de rivières (i), ils 
ont un fort sur le Rio Negro, puis sur le Rio Branco ( 1 755), enfin 
au confluentdu Tacutu et deTUraricoera (1775). Rs n'envoient 
pas en avant d'eux des trafiquants perdus, sans direction, 
comme les siveruers, mais des expéditions militaires et reli- 
gieuses, les Iropas de resgate, méthodiquement conduites par 
des chefs militaires accompagnés de colons, qui, par le rachat 
des Indiens vaincus, voués à la mort, cherchent des esclaves, 
et de missionnaires, qui, par ce même rachat, cherchent des 
néophytes (3), Devant leurs opérations, lentement, mais sûre- 
ment conduites, les fugitives traces des siueruers s'effacent. 
L'absence du prestige qui, malgré tout, et alors même qu'ils 
le contestaient, s'attachait, dans l'esprit des Portugais, aux 
titres invoqués par l'Espagne en vertu de la découverte de 
l'Amérique et de la bulle d'Alexandre VI, puis la crainte pour 
une nation catholique profondément dévote de voir des pro- 
testants exercer sur les Indiens une souveraineté funeste au 
salut des âmes, enfin les souvenirs de trente ans de guerre 
contre les Hollandais se réunissaient dans l'esprit des Portu- 
gais pour les conduire à refouler progressivement l'action hol- 

(i| ■ Leur grande préoccupation élait de s'emparer de« entrées *, Prent. Slim. 
brét.,p. U. 
(S) Prem. Mim. bris., p. SS. 



dépassant la ligne de partage des eaux, Taction des recon- 
naissances et des patrouilles s'avance du fort au Rupununi, 
que les expéditions portugaises remontent. Et pendant que 
le Portugal progresse, la Hollande lentement recule, laisse, 
vers 1780, tomber le poste d'Arinda, se retire jusqu'à Bartika 
sans plus se préoccuper de pousser aux extrêmes limites de 
sa configuration l'établissement de l'Essequibo, que, de 
guerre en guerre, elle perd, puis retrouve et reperd. En 1781, 
l'Angleterre leluiretire; s'en cmparantà son tour{i782), deux 
ans plus tard, la France, alliée, le lui rend (1784) ; en 1796, 
la Hollande le reperd à nouveau ; en 1802, le retrouve et 
dix mois plus tard, le reperd, enlevé par l'Angleterre, qui 
depuis 1796, sauf cette interruption de dix mois, n'acessé de 
le posséder et dont la convention de Londres du i3 août i8i4 
établit définitivement le titre. Ces bouleversements politiques 
accomplis dans le bassin de l'Essequibo débarrassent le Por- 
tugal de toute espèce de concurrence aux confins du partage 
des eaux. Le fort Saint-Joaquim développe son rayon d'ac- 
tion. Les explorations officielles de 1781, I784> 1787 s'avan- 
cent jusqu'au Rupununi pour la détermination précise des 
domaines de la Couronne et la recherche des moyens les plus 
pratiques pour en assurer la défense contre toute incursion 
étrangère. Devant celte revendication tangible, approuvée par 
la cartographie, qui, depuis d'Anville (1748), ajoute même au 
Portugal une partie du Haut-Essequibo, suivant une droite 
tirée du mont Annaï, nulle protestation ne s'élève, ni de ta 
part de la Hollande, ni de la part de l'Angleterre, dont les 
cartes acceptent la limite du partage des eaux et dont les pre- 
miers explorateurs demandent la permission portugaise pour 
passer le Rupununi. 

Quand, en 1822, le Brésil se sépare du Portugal pour former 
un Etat indépendant, nul doute, en cet endroit, n'affecte sa 
frontière. 

(1) Prem. JUém. brès., p. 19*. 



burgk. Pour commencer, il n'esl qu'un simple témoin de la 
frontière brésilienne au Aupununi (octobre i835), mais lorsqu'il 
a visilé Pirara (janvier-mars i836) sur les bords du lac Amucu, 
région saine et peuplée, dans un site enchanteur, à proximité 
de métaux précieux, dans !e couloir fluvial qui, parla Quatata, 
fait communiquer, du Rupununi au Taculu, les deux bassins 
de l'Essequibo et de l'Amazone, il commence à changer d'atti- 
tude. En face de ces perspectives attrayantes, le géographe 
senl en lui s'éveiller le philanthrope, qui s'indigne du sort des 
Indiens exposés aux faits de traite des tropas de ressaie 
et, trouvant la trace antérieure du passage d'un pasteur, 

(1) Jaarnat ofthaR. G. S., t. VI, 1836, p. 7; Sec. itéra, brét., Aaa., I, p. 219. 
(il Sec. Mim. bris., Ann.,l, p. 98-29. 



eux, un missionnaire, le t\. ïoud, qu'au retour d'une longue 
exploration du Rupununi et du Haut-Essequibo il installe à 
Pirara (mai i83S). Puis tous deux, le géographe el le mission- 
naire, retirés chez les Brésiliens, au fort Saint-Joaquim, pen- 
dant la saison des pluies, s'émeuvent ensemble de l'arrivée, 
dans la région de Pirara, d'une expédition brésilienne qui, 
trop brutalement, recrute des Indiens pour la marine ; Robert 
Schomburgk écrit de Saint-Joaquim, le 25 août i838, à sir Th. 
Fowell Buxton, membre du Parlement, président de la Société 
de protection des aborigènes britanniques et étrangers, pour 
signalera (( l'ami de l'humanité opprimée » les agissements des 
Brésiliens: lettre curieuse, où l'admiratioii du géographe et 
l'indignation du philanthrope se combinent pour éveiller, 
darisson esprit, les premiers doutes surledroil, primitivement 
reconnu, des Brésiliens. « Ces savanes n'ont jamais été en 
la possession réelle soit des anciens Portugais, soit des Brési- 
liens actuels. En tout cas, le partage des eaux entre les rivières 
tributaires de l'Ëssequibo, d'une part, et de l'Amazone, de 
l'autre, constituerait la frontière la plus naturelle u (3). 
Le R. Youd, qui veut sauver les Indiens de Pirara des exactions 
brésiliennes, n'hésite pas, dans l'intérêt de ses évangélisés et 
de la civilisation, à déclarer qu'il serait facile de faire d'eux 
des sujets anglais en traçant la ligne de partage dans une 
direction qu'ilclirabienl6t(8oct.}, et qu'en effet il fait bientôt 
connaître (6 nov.) aux autorités brésiliennes (3) : >< il me sem- 
ble désirable que le lac Âmucu, sur les bords duquel se trouve 
situé Pirara, soit reconnu par les deux gouvernements actuels 
comme le point central d'où l'on tracerait une ligne vers les 
sources du Repunuri et de l'Ëssequibo, dans la direction du 
Sud, et vers les sources du Massorones, dans la direction du 
Nord, ce qui certainement est la limite la plus naturelle ». Mais 
aux lettres pressantes de Schomburgk et du R. Youd, trans- 
mises parle gouverneur Light, le marquis de Normanby (12 



(1) Contn-mém. brU., p. H3.H4 ; Troit. Mém. brit.. Il, p. Ï67. 
(2| Mém. bril., Ann., II, Impartie, p. M2, 
(3) Sec. Afém. bréa., Ann., 1, p. i2 et 44. 



30 juin, il adresse au g^ouverneur Light un rapport (a) qui 
s'attarde peu sur les anciens droits des Hollandais, mais 
appuie sur l'intërét du libre accès à l'intt^rieur « jusqu'à 
rOcëan PaciBque», surlesressources d'un district ininier,doDt 
la structure géologique rappelle et par conséquent fait présu- 
mer les trésors de Minas Geraes, le plus riche du Brésil ; il 
propose donc la frontière suivante : « de la source de la 
rivière Tacutu, le long de sa rive droite, jusqu'à la jonction 
de la rivière Xuruma des Portugais, à la source de la rivière 
Crislaes ou Colingo » ; puis » si ce point est contesté par les 
Brésiliens, en alléguant que la rivière Tacutu reçoit la rivière 
Mahu, venant du Nord-£5t,avant la rivière Xuruma, et qu'eu 
conséquence ie principe de la formation d'une frontière au 
moyen de divisions naturelles est violé w, « de la source du 
Cotingo, dans la direction duS.-E.-E. ouS.-S.-E. vers ta source 
inconnue du Mahu, en suivant cette dernière rivière jusqu'à 
sa jonction avec le Tacutu, par 3" 3o' 48" de latitude N., et delà 
le long de la rive droite du Tacutu jusqu'à ses sources », mais 
sans pousser plus loin, car n l'adoption de n'importe quelle 
autre ligne exclurait la Grande- Bretage de toute ingérence 
dans la savane à l'Ouest du Rupununi, et lui enlèverait la 
Sierra Conocou et un district bien peuplé ». Le géographe, de 
philanthrope, est devenu prtfspecteur de richesses et de débou- 
chés ; s'écartanl d'Humboldt pour se rapprocher de Raleîgb, 
il est passé modeleur d'Empire. Du terrain, non de l'histoire, 
des perspectives de Tavenir, non des enseignements du passé, 
son imagination créatrice tire et décalque, sur les richesses 
et les débouchés, les contours de la colonie britannique. 



(t) See. Xém. bréi., Aim., I, p. 52; Mém. brit., Aan., II, I, p. 13. 
(S) Sec. Mém. brét., Aaa., I, p. S6-6T ; Mém. brit., Âan , 111, p. 86 c 



avait été prié de cesser d'enseigner '< aux Indiens de Pirara la 
paix éternelle u, fût rais à son tour en demeure d'évacuer 
Pirara. Manœuvre hardie, par laquelle le gouvernement bri- 
tannique, considérant toute la région corame vacante et sans 
maître, forçait le Brésil à prendre le rôle de demandeur et à 
faire la preuve de son droit. 

Pour lever la carte et poser les bornes, R. Schomburgk 
n'est plus le géographe privé i< dont le but est simplement . 
de faire des découvertes dans le territoire inexploré qui 
forme !a frontière >'(i), mais le commissaire mandaté, chargé de 
déterminer celte même frontière qu'après avoir reconnue, puis 
contestée, il se propose de fixer conformément à sa contesta- 
tion même. En 1837, lord Palmerston demande pour lui un 
passeport. Le 30 février r84i,M.Ouseley, représentant britanni- 
que à Rio, annonce officiellement sa nomination comme com- 
missaire chargé de déterminer la frontière (2). Des idées qui 
avaient inspiré Schomburgk, l'idée philanthropique se re- 
trouve dans l'information simultanée que te gouverneur de la 
Guyane « avait des ordres pour résister à toute invasion dans 
le Pirara ou dans des territoires qui ont été jusqu'ici occupés 
par des tribus d'Indiens indépendants », et l'idée géographi- 
que dans un mémorandum au ministre brésilien des affaires 
étrangères, M. Âiireliano de Souza e OUveira Coutinho « sur 
l'état actuel des limites de la Guyane » dont la conclusion, 
calquée sur le rapport de Schomburgk de 1869, est que i< les 

{1| Lord Palmerston à M. Galvâo, Ï8 juin 1837, Sec Mim. brit..Aan., 1, p. 28. 
|2) Sec. Mim. 6r«a., Aan., 1, p. 140 ; i/ém. brit., Ann., 11, 1, p. 26. 



peut donc demeurer en possession jusqu'à ce qu'on lui fasse 
voir que sa possession est injuste » (i). Et cependant, toujours 
conciliant, M. Aureliano propose, avec l'inspecteur Crichton, 
de considérer Pirara comme « en état de neutralité jusqu'à 
l'issue de la négociation sur les limites définitives entre le 
Brésil et la Guyane anglaîse», (des ecclésiastiques des deux 
religions et les sujets (sans caractère militaire) de chacune des 
deux couronnes, qu'il serait nécessaire d'employer à l'entre- 
tien des propriétés particulières, à des mesures de juridiction 
ou de surveillance, pouvant seulsy pénétrer». Satisfait, le gou- 
vernement britannique retire ses troupes à Demerara {i" sep- 
tembre), pendant que le ministre anglais Hamilton et le 
secrétaire d'État brésilien Aureliano considèrent (29 août- 
3 septembre) (3) le territoire de Pirara conformément au mé- 
morandum du 8 janvier i843- 

Ayant ainsi, régulièrement, mis fin à la possession bona/îde, 
que prétendait le Brésil, la Grande-Bretagne avait, convena- 
blement pour ses vues, aménagé le litige. Entre elle et le Bré- 
sil, par cette neutralisation, la situation était égale, à Pirara 
du moins. 11 ne restait qu'à étendre à toutle contesté le régime 
du mémorandum Aureliano. Schomburgk, parti de Pirara 
(mars iS^a), pour accomplir son mandat de commissaire~déIi- 
milaleur,gagne,àtraversle3 savanes, l'embouchure du Tacutu 
qu'il remonte jusqu'à sa source, en inscrivant sur des arbres 
de la rive droite les initiales de la reine Victoria comme signe 
matériel de la frontière de la Guyane, revient à Pirara, en 

(i) Sec. Mém. bri»., Ann.. 1. p. 161-172; Mim. briU. Ann., Il, 2, p. 3-6. 

(!) Stc. Mém. bris., Aim.. I, p. 181 el 188 ; Mém. bril., Ann., II, 1, p. 61-62. 



anglaise. Vainement le Brésil otfre-t-il soit de laisser émigrer 
les Indiens de Pirara dans la Guyane, soit de promettre à 
l'Angleterre, par une clause formelle, de les bien traiter. 
Après avoir pris l'avis du Colonial Office, lord Aberdeen 
informe M. Ribeiro que le gouvernement britannique est 
dans la nécessité de consulter le lieutenant-gouverneur de la 
Guyane anglaise o quant à la condition des Indiens dans le 
voisinage immédiat de Pirara et quant à l'état actuel de cet 
établissement » avant de formuler une opinion: défaite cour- 
toise par laquelle la conclusion du traité de commerce subor- 
donnée à celle du traité de limites devient improbable, et 
M. Ribeiro comprend que sa mission à Londres a pris 
fin (i). Si le soin des Indiens de Pirara eût été le seul mobile 
de la Grande-Bretagne, une entente eût été possible. Mais il 
n'était pour la Grande-Bretagne qu'un simple titre au riche 
couloir qui, par la Quatata, le lac Amucu, sert de liaison, du 
Rupununi au Tacutu, de l'Essequibo à l'Amazone. La prompte 
solution du litige, par voie d'accor4 direct, était donc inac- 
cessible : de part et d'autre, on devait tâcher de vivre, tant 
bien que mal — et plus mal que bien — sous le régime pro- 
visoire de la note Aureliano. 

Comment, de part et d'autre, eût-il été rigoureusement 
possible de respecter la neutralité ? Tour à. tour (i844-'858) 
le gouvernement anglais se plaint des incursions, dans le ter- 
ritoire contesté, de Brésiliens qui s'emparent des Indiens, 
pour les réduire à l'esclavage, puis (1861) le gouvernement 
brésilien de l'envoi de soldats anglais à Portata, entre le 
Tacutu et le Rupununi. Mais ce ne sont que de brefs inci- 

(1) Sec. Mim. briê.,Ann., I, p. 203 et s. ;aiim.. bril., Ann., II, t. p. 10 et s. 



aes explorateurs anglais ^orown, en 1009; im inarn, en 
1878) (i) parcourent le contesté. Des Brésiliens, propriétaires, 
éleveurs, y pénètrent, et portent leurs établissements sur la 
rive droite du Tacutu. Mais le gouvernement britannique se 
montre particulièrement actif à développer son autorité. La 
simple annonce d'une commission de limites vénëzuélo-brësi- 
lienne (1879-1884) lui sert de prétexte pour envoyer (1888) (a) 
un agent, Im Thurn, à la recherche de renseignements dans 
le territoire contesté. Un colonel, le président de la province 
de l'Amazone, fait-il une brève excursion, toute privée, jus- 
qu'à Pirara, le gouvernement britannique, qui y entretient 
deux agents, ainsi qu'un instituteur chargé d'apprendre aux 
Indiens l'anglais, rappelle, immédiatement, le gouvernement 
brésilien au respect de l'accord de 1843, qui s'oppose à la 
présence de tout sujet militaire en territoire neutralisé (3). 
Vainement le Brésil offre-t-il de nommer une commission 
mixte de délimitation : aux ministres brésiliens, le baron 
Penedo (1888), M. de Souza Corrèa (1891), qui la proposent 
à Londres (3), le marquis de Salisbury répond ou fait répon- 
dre qu'il convient d'arriver, d'abord, à une entente sur le 
principe de la ligne, sauf à nommer ensuite une commission 
mixte pour la jalonner exactement, et quand, sur le prin- 
cipe, le Brésil reprend son projet par la Pacaraima, le mont 
Anna! et le Rupununi, la Grande-Bretagne reprend le sien 
par la Pacaraima, le Mahu et le Tacutu (12 sept. 1891) (5). 

A l'ombre de la neutralité, les luttes sourdes d'influence 
persistent et les réclamations continuent. En i$g6, dans un 
projet de règlement relatif à l'exploitation des gisements d'or, 

(1) BnowM, CoTioe and Camp life in Br. Gaiana ; Ih Thurh, â mong tke Indiam 
of Gaiana. 

{S)ifém. brit., Ann., 11,1. p. 97. 

(3) Mém. brit., Ann., II, 1, p. 102. 

(i) Sec. Mim. brit., Ann., II, p. 173 et s. 

(S) Sec. Mim. bré»., Ann., 11, p. 176. 



négociations en conrs n, il demande au Brésil d'arrêter toute 
expansion ou tout mouvement dans le territoire en litige, et 
d'y assurer le status quo. Les progrès de la colonisation brési- 
lienne sont surveillés de près par les autorités britanniques. 
Au moindre incident entre Anglais et Brésiliens ou Indiens, 
elles s'empressent d'envoyer dans la zone litigieuse des 
enquêteurs chargés de protéger les intérêts anglais. En 1897, 
le commissaire du district de l'Essequibo, M. Mac Turk, 
fonde deux postes, l'un à Quimata, sur leKupununi, l'autre 
à Dahdaad (ou Arara), sur le Tacutu, arbore le pavillon an- 
glais et force les habitants à promettre obéissance aux lois 
britanniques. Aux plaintes de M. Corrêa, lord Salisbnry 
répond en rejetant sur les empiétements brésiliens la cause 
première de ces incidents, mais en promettant la suppression 
du poste de Dahdaad (3). Vaine assurance ; car, suivi d'une 
escorte, et sous prétexte d'enquêter sur l'empiélement du 
Brésil, le même fonctionnaire, en 1899, revient sur le contesté, 
menace de sévir contre les habitants dont les sentiments sont 
brésilienSfOse même arborer, en marque d'autorité, le pavillon 
britannique, non sur toit britannique, mais sur toit brésilien. 
Le chargé d'afTaires du Brésil à Londres, M. de Oliveira 
Lima, s'en plaint. Lord Salisbury, qui croit les faits exagérés, 
promet « plus de discrétion » de la part des agents anglais, 
mais déclare nécessaire, jusqu'à la conclusion d'un traité de 
limites, qu'ils continuent à visiter, de temps en temps, dans 
un but de surveillanci*. et d'observation, ces régions « depuis 

(f) Sec. Mém. bris., Ann.,U, p. 87 <l 88 ; Jfem. bi-U.>Ann., Il, i, p. 108 et 109. 
(!( Sec. 3fim.bré4..Anii..U.p. 91 ; Hfém. brit., A un., Il, l.p.lH. 
|3) Ste. mém, brés., Aitn., II, p. 94 ; Mém. brit., Ana., Il, 1, p. Iï3, 



Dans le territoire où l'accord de 1842 défendait un dévelop- 
pement de souveraineté, le gouvernement britannique, après 
inventairederichesses.annonçaitdéjàtoulun programme offi- 
ciel d'exploitation par la concession et par le rail. L'empresse- 
ment était atténué parla réserve (II, 3 in fine) que nies conces- 
sions dans les parties Sud et Ouest de ce district devront être 
considérées comme subordonnées au règlement de la question 
de frontière » et par la très correcte communication de ce mé- 
moire par lord Lansdowne à M. J. Nabuco, ministre du Brésil à 
Londres(2). Mais la correction du procédé n'empêchait pas la 
réserve d'être insuffisante. Comme l'écrivit aussitôt à lord Lans- 
downe M. J. Nabuco (i^mai i9oi)(3),« toute concession s'éten- 
dant aux territoires en litige serait une violation, non seule- 
ment des droits territoriaux du Brésil, mais du compromis en 
vertu duquel la Grande-Bretagne et le Brésil tâchent actuelle- 

(1) See. Mém. brés., Àim., II, p. 99 et 101 ; Mém. brit.. Ami.., 11, i, p. )*1 et 148. 

(î| Sec. Mém. brés., Ann., II, p. 103-109. 

(3) Sec. Mém. bris., Ann., II, p. 109 ; Mim. brit., Ann., H, 1, p. 1*3. 



la Guyane et que le gouvernement brésilien pouvait être 
certain que tous les droits territoriaux qu'il pourrait acquérir 
par suite de l'arbitraçe seraient réservés et respectés à l'occa- 
sion (i), M. Nabuco précisa (2) que du moment que sa note 
était envoyée au gouverneur de la Guyane, il avait lieu de 
penser qu'il se trouvait, sinon devant les préparatifs, au 
moins devant l'annonce d'une appropriation éventuelle du 
territoire brésilien égale à celle de Schomburgk en 1842. 
Jusque-là tout le contesté avait été considéré comme neu- 
tralisé. C'était violer le status quo que d'inaugurer une politi- 
que de concessions territoriales, n Logiquement, disait avec 
force M. Nabuco, on ne saurait tirer du fait du mémoran- 
dum qu'un malheureux présage pour la négociation de l'ar- 
bitrage. En effet, du point de vue de l'entente à laquelle les 
deux gouvernements sont arrivés, je ne puis me représenter 
ni quel est le point de vue qui l'a inspiré, ni quel en peut 
être le but. S'il est un appel à l'esprit d'entreprise de la colonie, 
il faudrait une confiance qui n'est pas commune en alFaires 
pour que les capitaux anglais cherchent emploi à la veille de 
l'arbitrage dans des concessions litigieuses, que le Brésil ne 
reconnaît pas. S'il s'agit pour l'Angleterre même de laisser à 
la dernière heure des signes indiscutables de sa possession du 
contesté anglo-brésilien, tels que des rails de chemins de fer 
s'étendant jusqu'aux bornes qu'elle a fait enlever en i843, 
nous serions devant une tentative d'occupation par la force 

(1) Lord LaoBdowne i H. Nsbaco, S juin 1901, See. Mim. brii.. Ana., n, p. 110 ; 
Mém. br^l., ^nn., II, 1, p. liS. 

(2) M. Nabuco à lord LanEdawne, 13 juin (901, Sec. Mim. bréi,. Ann., II, 
p. 110-113; Mém. brU., <tnn.,II. 1, p. 149-147. 



d'un document officiel destiné, par sa publicité et sa notifi- 
cation à la partie contraire, à servir de titre symbolique de 
l'adverse holding ou du polUical control, auxquels la stratège 
des juristes anglais attache tant d'importance pour la 
construction de leur case, il suffit de le simple protestation 
de la partie adverse... pour inutiliser la précaution prise par 
eux ». M. Nabuco ajoutait : « ce ne sont pas les droits que le 
Brésil peut acquérir par la décision arbitrale que je prie 
V. Ë. de tenir en considération, comme elle le promet : ceux- 
là sont hors de cause ; c'est la neutralisation maintenue 
jusqu'à aujourd'hui de part et d'autre, c'est le statu qao, tel 
qu'il existait le jour où les deux gouvernements sont conve- 
nus de s'en rapporter à un arbitre h. Pour sauvegarder en 
tout cas le droit du Brésil, M. Nabuco adressait, en termi- 
nant, à lord Lansdowne une protestation formelle, dont le 
chef du Foreign Office, suivant son désir, lui donnait bientôt 
acte (i). 

Dans le même temps que le gouvernement britannique 
faisait d'avance acte conditionnel de souveraineté sur le ter- 
ritoire litigieux, il reprochait au Cabinet de Rio des actes qui, 
de nature privée, n'avaient rien de manifestement contraire à 
l'accord de 18^2. Le 5 septembre 1901, le ministre anglais à Rio, 
sir Henry Nevîlle Dering, informait te ministre des affaires 
étrangères du Brésil, le D' Olyntho de Magalhftes, que, cer- 
taines familles brésiliennes s'élant établies à la pointe Sud- 
Ouest des monts Kanuku, son gouvernement avait décidé, à 
la première visite du district par un fonctionnaire de la 
Guyane anglaise, de les avertir qu'elles se trouvaient « sur 
un territoire revendiqué par la Grande-Bretagne » (3). Le 
gouvernement brésilien accusa réception de cette note (3) et 

(1) Lord Lansdowne k M. Nabuco. IS juillet 1901. Sec. Mim. bréi., Ana,, II, 
p. 113 ; Mém. brii., Ann., II, I. p. 14B. 

(S) Sec. Mim. bréi.,Anii., Il, p. IIS ; Afim. brit.,Ann., II, 1, p. ItS. 

(3) Le D' Olyntho de MagalhAes à sir Henry Nevitl Dering, 17 octobre 1901, 
Sec. Méin. bréi., Ami.. II. p. IIG; Sfém. bril., Ann., [I, 1, p. UO. 



principe du partage et proposait pour oase la ligne manu- 
Tacutu(i89i). La Révolution du Brésil interrompit les pour- 
parlers. Quand ils reprirent, M. de Souza Corréa proposa pour ■ 
base la ligne de partage des eaux : au Brésil, le Taculu avec 
tous ses affluents de droite, y compris le Mahu ; à la Grande- 
Bretagne, le Rupununi avec tous ses tributaires (i5 mars 
1897). Lord Salisbury, suivant les vues du gouverneur de la 
Guyane anglaise, repoussa cette proposition « parce que, la 
plupart du temps, le partage des eaux est si légèrement 
marqué qu'on ne peut, en aucune façon, le désigner comme 
étant la meilleure frontière naturelle » et « vu la confiance 
générale des sujets de Sa Majesté dans la Guyane anglaise 
que leurs droits dans cette région seront toujours respectés » 
(22 avril 1897). Mais le Brésil, qui aurait pu s'étendre, au . 
Sud-Est,jusqu'àla source du Corentjne,avait atteint le maxi- 
mum de concession possible. Son intransigeance fit reculer la 
Grande-Bretagne, qui, tenant surtout à Pirara, n'avait pas, sur 
la rive gauche du Rupununi, des intérêts aussi grands et par 
conséquent une inflexibilité si forte. Des deux raisons invo- 
quées par lord Salisbury, la première, valable pour l'exclu- 
sion d'une ligne de partage des eaux, fuyante, incertaine, ne 
faisait nul obstacle à l'adoption d'une frontière fluviale aussi 
proche que possible du divortiam aquaram par le Rupununi 
et le Mahu- D'autre part, si|r la rive gauche du Rupunuai, 



dre les sources du Colïn^o, suivre le cours de cette rivière jus- 
qu'au confluent du Waikueh (Uaicué), remonter îe cours de 
cette rivière jusqu'au point où elle prend naissance ainsi que la 
Virua, descendre par la Virua au Tacutu, remonter ce fleure 
jusqu'au Mahu et cetui-ci jusqu'à Pirara, puis le Pirara jus- 
qu'au point d'où part l'ancien portage bien connu, suivre ce 
sentier jusqu'à la rivière Quatata, descendre cette rivière jus- 
qu'au Rupununi, remoiiter ce tieuve jusqu'à ses sources pour, 
de là, ^a^ner enfin la source de l'Essequibo. A défaut de cette 
ligne, la question, disait lord Salisbury, ne pouvait être réso- 
lue que par voie d'arbitrage (i). 

Le gouvernement brésilien répondît que du moment où, 
faute de pouvoir accepter la ligne de partage des eaux, il était 
nécessaire de choisir une frontière fluviale, il fallait an moins 
s'arrêter aux fleuves les plus proches de la ligne de partage 
des eaux. It acceptait en conséquence la ligne du Rupununi 
dans la partie méridionale du contesté, mais il proposait, 
pour la partie septentrionale, de s'arrêter au cours du Mahu 
qui serait suivi jusqu'au confluent de l'Uorora, d'où par cette 
rivière et par celle du Mora la frontière viendrait rejoindre le 
Kupununi, ce qui devait donner à l'Angleterre, à l'Ouest du 
divortium aquaram, plus qu'au Brésil, à l'Est de cette ligne (2). 

Le grave défaut de cette frontière, aux yeux du gouverne- 
ment anglais, était de faire passer la ligne de jonction du 
Mahu au Rupununi bien au-dessus du lac Amucu et de laisser 
ainsi en territoire brésilien toute la région de Pirara. Aussi 
était-elle vouée à un échec certain. En notifiant à M. Corrêa 
son refus de l'accepter, le Foreign Office rappela qu'il n'y avait 
désormais qu'à recourir à l'arbitrage (3). Tel fut aussi l'avis 

11) Lord Saliabury à M. Carrés, U mai 1898, Sec. Mém. bréi., Aitn., 11, p. 193- 
19S ; Mém. brii., Ann., II, 2, p. 28-39. 

(1) M. Corréaï [ord Salisbury, 30 novembre 1S98, Sec. Mém. bréa., Aaa.. II, 
p. iOUSfli; liém. bril., Anrt., II. S, p. 32. 

, 13) F. H. Villiera â M. Corrta. 88 décembre 1898, Sec. Mém. brés., Ann., H, 
p. iOS ; Mém. brU.. Aaa., Il, 2, p. 31. 



la ligne du Maha et du RupununI, mais avec une jonction 
qui, au lieu ds passer au Nord du lac Amucu, passait immé- 
diatemenl au-dessous de Pirara, au moyen d'une frontière 
qui, laissant le cours du Mahu à sa jonction avec le Curewaka 
(Gureuaka), remontait cette rivière jusqu'à l'origine, et 
rUaicué (Waikueh) également jusqu'à sa source, traçait une 
courbe à l'Ouest, joignait la Virua, la suivait jusqu'au Taculu, 
puis celui-ci jusqu'au Mahu, qu'elle descendait jusqu'au 
Pirara, pour aller, par la Quatata, rejoindre le Hupununi 
qu'elle remontait jusqu'à la source (2). La différence entre cette 
proposition et celle du Brésil en novembre 1898 se réduisait 
à peu de chose : l'Angleterre se contentait de la région de 
Pirara et d'un territoire de couverture, peu étendu, à l'Ouest. 
Mais le Brésil avait acquis è cette époque une trop grande 
conviction du hien-fondé de ses droits pour abandonner à 
l'amiable une partie quelconque du bassin de l'Amazone. 
Repoussant la proposiiion britannique, il poursuivit les négo- 
ciations relatives au compromis. 

Dès qu'ils furent d'accord, au début de 189g, sur le prin- 
cipe de l'arbitrage, le gouvernement brésilien soumit au 
gouvernement britannique un projet de compromis. Trois 
questions principales devaient faire l'objet d'une discussion 
prolongée : la détermination du territoire litigieux ; la valeur 
des événements postérieurs à la naissance du conflit ; les 



(1) M. Gorrés à lord Sslisbury, 17 janvier 1899, Sec. Mém. bré*.. Ânn., II. 
p. 203 ; Hém. bril., Jnn., II, ï, p. 33. 

<3; Proposition faite, le 23 aoilt 1900, au nom de lord Salisbury. par M. Villiera 
à la légation du Brésil à Londres. Cette proposition avait eu un certain caraC' 
tère coofidentie! et, pour ce motif, it n'en a pas été fait étal dans les documents 
imprimés soumis à l'arbitre, mais elle a été mentionnée après la publication de 
la sentence du roi d'Italie par la presse officieuse du BrésiJ. V. le Jornal do 
Commercio du IS juillet 1904. V. auïsi la Renaicençtt, août 1904, p. 10. 



aeciara lornteuenieni s opposer a une iimiiaiion, sur ce poiiii, 
des pouvoirs de l'arbitre : « la conventioD de j843 était tout à 
fait indéterminée et ne renfermait pas un eagagement précis, 
quant à l'étendue du territoire considéré comme neutre » (4). 
II fut donc admis que chacune des deux parties — et l'arbi- 
tre — garderaient à cet égard leur entière liberté (5). 

Le Cabinet de Rio proposa qu'il en fât de même au sujet 
des règles ou principes de droit applicables au litige : cha- 
cune des deux parties aurait la faculté de s'appuyer sur telles 
règles qu'elle jugerait et l'arbitre aurait tonte latitude soit 
pour les apprécier, soit même pour en invoquer d'autres (6). 
Tout en -acceptant cette manière de voir, le Foreign Office pro- 

|l)Loril Lansdowne à M. Nabuco, U avril 1901, Sec. Mêm. brét., Ann., 11, 
p. SIS ; Mém. brit., ÀTin., U, t. p. 40. 

(S) M. NabncD h. lord LansdowDe, !2 mai 1901, Sec. Uim. brét., Ann., 11, 
p. il7 ; Mém. brit., Aaa.. U, S, p. 41. 

(3) Art. 3 du projet brisilica, M. Corr«a A lord Salisbury, 17 juillet 1899, 
ttiprà cit. 

(4) Lord Salisbury à M. Corréa, 13 janvier ISOO, laprà cU. 

(5) M. de Oliveira Linu i lord Salisbury, 21 juillet 1900, Jii;irà cit. 
(G) M. de Oliveira à lord Salisbury, loa. cit. 



théorique la même discussion qui n'avait pas abouti à une 
transaction directe », car « en formulent de telles règles, 
chacunedes parties n'aurait en vue que de résoudre par anti- 
cipation, à son profit, la question à soumettre à l'arbitre ». 
Pour être exact, il fallait, en adoptant une telle clause, avoir 
soin de définir nettement les termes employés et d'établir 
avec une évidente pricision la jurisprudence des principes 
adoptés: double tâche extrêmement ardue, qui ne saurait être 
entreprise sans risque d'un désaccord ultérieur dont la solu- 
tion reviendrait naturellement à l'arbitre. Mais si l'arbitre 
avait la faculté « non seulement d interpréter le principe 
de droit, mais aussi de créer la jurisprudence nécessaire à 
son application, il valait mieux, pour les parties, ne pas 
convenir de faire dépendre leurs titres d'une jurisprudence 
qui leur restait inconnue. Si le political conlrol ou la pres- 
cription de 5o ans sont des moyens, en droit international 
universel, pour l'acquisition de territoires litigieux entre 
nations civilisées limitrophes, l'arbitre ne manquerait pas de 
l'appliquer, indépendamment d'injonction ». Et M. Nabuco 
rappelait les divergences auxquelles l'interprétation de la 
clause du compromis anglo-vénézuélien avait donné lieu 
devant le tribunal arbitral de Paris, sans qu'on eût pu savoir, 
fautedemotifs, le sens et la valeur qu'y attachait la sentence. 
Ces arguments parurent décisifs au gouvernement britannique 
qui renonça, dès lors, à réclamer l'insertion de la clause (a). 
Ces questions résolues, les deux parties s'accordèrent 
promplement pour choisir comme arbitre le roi d'Italie, pour 

(1) M. Nabuco i lord LsoEdowae, ÎS mai 1901, saprà cil. 

(S) LoEd LaDsdowDe à M. Nabuco, 8 Juillet 1901, Sec. Mém. bréi., Ana., Il, 
p. il9 ; Mém bril.. Aaa., U, 3, p. ii. 



sou a la uuyane anglaise, le aroii ae s etaotir sur le lernioire 
ou de la Guyane ou du Brésil. 

Telle fut l'économie du compromis signé par M. Nabuco et 
lord Lansdowne à Londres le 6 novembre igoi et ratifié à Rio 
de Janeiro le a8 janvier 1902 (i). Il était accompagné d'une 

(1) Voici le tezt« de ce document {PMm. Mim. brii., Aiat,, V, p. 7 et a.) : 
Traité entre le Érétil et la Grande-Bretagne pour eoumettre à an arbitrage le 

litige relatif à la frontière entre le Bréùl et la Gagaite britannique, signé à 

Londres le 6 novembre 1901 (Échange des ratiBcstions le SB janvier ISOS, â 

Rio de Janeiro). 

Le Président des États-UaiB du Brésil, ei Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne el d'Irlaade, Empereur des Indes, désireuï de régler par un 
arrangemeol amiable le désaccord qui s'esl élevé entre les gouveraemenls 
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Art, E. — Le lerrit. 
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litige entre les 
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tolijours la direction générale de la ligne de partage des eaux, jusqu'au mont 
appelé Annal ; et de là, par son tributaire te plus proche, jusqu'au Rupununi, 
puis, remontant celte rivière jusqu'à sa source et de ce point, traversant jusqu'à 
la source du Tacutu. 

Art. 3. — L'arbitre sera prié de rechercher et de déterminer l'étendue du terri- 
toire, que ce soil la totalité, que ce soit une partie de la zone décrite dans le 
précédent article, qui peut élre à bon droit réclamée par quelqu'une des Hautes 
Parties Contractantes et de Hxer la ligne rronlière entre tes Étals-Unis du Brésil 
et ta colonie de la Guyane britannique- ' 
Art. t. — En décidant I« question qui lui est soumise, l'arbitre vérifiera toua 



compter de la date de rechange des ratiflcalions da prêtent traite. 

Art. S. — Dme les sil mois qui suivront la remiEe des mémoires, dans les 
dtlais préTui dans l'article précèdent, chacune des parties pourra, de la mCme 
manière, remettre en double à l'arbitre et an ^UTcrnement de la partie adverse 
un contre-mémoire et des documents additionnels, correspondances et preuves 
en réponse aux méoioire, docomeats, correspondances et preuves présenti^s par 
l'autre partie. 

Si, dans le mémoire on le contre-mémoire soumis i t'arbitre, l'une on l'autre 
des parties avait invoqué ou fait allusion ï quelque rapport ou docoinent en ta 
possession exclusive, sans y aoneicr une copie de ce document ou rapport, elle 
sera tenue, si l'autre partie juge convenable de le demander, de fournir i celle-ci 
une copie dudit document et chacune des parties pourra inviter l'autre par 
l'intermédiaire de l'arbitre, i produire tes originaux ou les copies csrtiGéïs de 
tous tes papiers présentés comme preuves, en donnant toutefois uatiBcation 
de cette demande dans les quarante jours après la remise du mémoire ou du 
contre-mémoire ; et l'original ou la •:opie ainsi remis devront être fournia 
aussitôt que possible et dans une période qui ne devra pas dépasser quarante 
jours après réception de la notillcatioo. 

Art. 7. — Dans les quatre mois qui suivront l'expiration du délai fixé pour la 
remise du contre-mémoire des deux parliea, chacune d'elles devra remettre en 
double i l'arbitre et au gouvernement de l'autre partie un argument imprimé 
indiquant les points et se référant aux preuves sur lesquels cbaque gouverne- 
ment s'appuie. Et l'arbitre pourra, s'il désire d'i 
nant quelques-uns des points de l'argumentation 
demander un nouvel exposé ou argument écrit oi 
dans ce cas, l'autre partie aura le droit de répondre a 
exposé ou argumeut écrit ou imprimé. 

Art. 3. — L'arbitre pourra, pour toute raison jugée par lui suffisante, prolonger 
les délais fixés par les articles 5, 6 et 7 ou quelqu'un d'entre eux, d'un délai 
additionnel de trente jours- 
Art. 9. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent de demander que la 
décision de l'arbitre soit rendue, si possible, dans les six mois après la remise 
de l'argument de part et d'autre. 

Elles conviennent, en outre, de demander que ta décision soit faite par écrit, 
datée, signée et en double, un exemplaire devant être remis su représentant des 
États-Unis du Brésil pour son gouvernement et l'autre au représentant de la 
Grande-Bretagne pour sou gouvernement. 

Art. 10. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent i accepter la décision 
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primé sur ce 




au moyen d 





à l'arbitre, à l'appui de sa revendication, ses arguments, ses 
titres et ses preuves dansuii mémoire, un contre-mémoire, un 
exposé final, illustrés d'atlas et de cartes, appuyés de co- 
pieux volumes d'annexés. A travers les innombrables faits 
qu'elles s'attachent à définir, le litige, de titre en titre et de 
document en document, perd un peu de sa lumière. Sous la 
masse des détails, la charpente de l'argumentation se cache ; 

rendue par l'arbitre comoie règlemcDl complet, parfait el définitir de Is queslîon 

Arl. 11. — Les Hautes Parties Contractantes convieaueDt que les Indiens et 
autres personnes Tirant dans une partie quelconque du territoire en litige, qui 
pourra *tre adjugée par la sentence de l'arbitre aui ÈlatK-Unis du Brésil On à 
la colonie de la Guyane anglaise, auront, dans les dix-huit mois A compter de la 
date de la sentence, le droit et la faculté de s'établir sur le territoire de la 
colooie ou Eor celui du Brésil, suivant le cas, eux-mêmes, leurs familles et 
leurs biens mobiliers et de disposer librement de leur propriété immobilière ; et 
lesdites Hautes Parties Contractantes s'engagent réciproquement à leur fournir 
toutes facilités pour l'exercice de ce droit d'option. 

Art. li, — Chaque gouvernement aura i sa charge les dépenses enlrataées 
par la préparation et la présenlalioa de sa cause. Toutes dépenses entrataées 
par la procédure arbitrale seront supportées par moitié parles deux parties. 

Arl. 13. — Le présent traité, une fois dûment ratiSé, entrera en vigueur 
immédiatement après l'échange des ratîBcations, qui aura lieu dans la ville de 
Rio de Janeiro, dans les quatre mois à partir de cette date ou plus iAl, s'il est 
possible. 

En foi de quoi, etc., [L, S.] Joaquiu Nauuco, 

[L. S.] Ladsdowke. 

Déclaration. — Les plénipotentiaires, en signant le traité ci-dessus, déclareat, 
comme partie et complément de ce traité et soumis i sa ralificstion, que les 
H. P. C. adoptent comme frontière entre les Etats-Unis du Brésil et la colonie 
de la Guyane britannique la ligne de partage des eaux entre le bassin de l'Ama- 
zone et les bassins du Corenlyne et de l'Essequtbo, depuis la source du Coren- 
lyne jusqu'à celle du Rupununi ou du Tacutu, ou jusqu'à un point intermé- 
diaire entre elles, selon la décision de l'arbitre. 



au nupunum, en annuiiçiiiii i eiivui ue « tous les vieux 
nègres » dans leurs pays respectifs, " le Mazaruni, le Rupu- 
nuni, le Cuyunî ou l'Essequibo >>, « à effet de troquer ou 



{1) Mém. brit., p. il-4S : Conlre-mém. bril., p. Sl.lOS ; Argam. brii.. p. G3-7i. 

(3) Conlr«-mim. brit., p. 53. 

[3)3tém. brit., p. 22; Conlre-mém. bril., p. 5B. 



appelé trouée de Yavaperi, à vingt jours de marche, à la 
hauteur de la rivière des Hollandais n, c'est-à-dire du Rio 
Branco (5). 

Ce commerce est pendant longtemps le fait de simples par- 
ticuliers, sans participation de la Compagnie des Indes occi- 
dentales. Mais bientôt la Compagnie s'efforce d'organiser le 
trafic dans la région des savanes, médite une expédition, 
d'ailleurs non réalisée, sur l'imaginaire lac de Parime, déta- 
che, en 1731, un agent sur l'Essequibo « avec ordre de pousser 
aussi loin qu'il pourrait u, fonde, deux ou trois ans plus tard, 
le poste d'Arinda, près de l'embouchure du Siparuni, lance 
en 1739 le D' Hortsman, parle Rupununi, la rivière de Pirara, 
le Mahu. le Tacutu et la rivière de Parima, vers Aricari sur le 
Rio Negro, d'où, retenu par les Portugais, il ne revient pas (6); 



(1) JHm. brit., Ann., I, p. 6 ; Contre-mim. brit., p. ST. 

(S) Mim. brit., p. S8 ; Conlrt-mim. brit., p. 69 ; Mirn. brit., Ànn., I, p. 14. 

(3) Coaire-mim. brit., p. 63. 

(4) Contre-mém. brit., p. S8 el 62. 

(5) Mém. brit., p. !4-!S ; Contre-mém. brit., p. 6041. 

(6> Mém. brit.. p. iT-iS ; Contre-mém. brit., p. 60, 65, 66. 



« l'intention d'occuper le pays en permanence » (a). 

A la fin du xviii* siècle, la souveraineté hollandaise rayon- 
nait donc sur toute la région. 

2° La possession anglaise {Z). — La Grande-Bretagne succède 
aux droits de la Hollande, d'abord en fait, en 1781 et 1796, 



(i| Trasnsferl du posle d'Arioda. Mém. bril.. p. 30-37 ; Contre-mim, brit., 
p. S9, 74 ; Lettre délivrée en ITTS i un chef des Atorals, Mim. bril., p. iO ; Pactes 
d'amitié. Mém. brit., p. 37 : Inspeclion à l'intérieur, Conlre-mém. brit., p. 76. 

(ï) Arg. bril., p, 117 et s. et not. p. 12Î. 

(3)Xém. brit., p. 43-*9, 81-IH ; Conlre-mim. brit., p, lD6.139;Ary, brit., 
p. 73-Bl. 



nie ponr faire sa soumission au gouverneur, qui l'accepte. 
Une expédition officielle, organisée sous les ordres de 
MM. Simon, van Sirtema et du D' Hancock, « pour visiter et 
déterminer les régions habitées par les tribus soumises à 
l'autorité britannique », reconnaît la partie méridionale de 
la zone litigieuse entre te Tacutu et le Quilaro. À l'Ouest du 
Mahu, à Etacka, au centre de le zone, elle convoque au nom 
du roi d'Angleterre, une assemblée de tous les chefs indiens 
« dans le but d'examiner la nature de leurs griefs récipro- 
ques et les causes des guerres intestines qu'ils se livrent », 
indique aux Indiens que le gouvernement anglais a succédé à 
la Hollande et, sans trouver trace de possessions portugaises 
à l'Ouest, s'avance jusqu'au fort Saint-Joaquim, qu'en i8i3 le 
naturaliste anglais Waterton, qui le visite, appelle encore, du 
mot même de son commandant, u le fort de frontière » (i). 

Ayant, par cette reconnaissance officielle, établi son droit 
sur le territoire plus tard coate3lé,le gouvernement britannique 
n'a pas besoin d'y installer une autorité permanente : le chef 
Manariwan se rend souvent dans la capitale de la colonie ; le 
gardien du poste de l'Ëssequibo supérieur conserve des rap- 
ports constants avec les Indiens de la région (2), 

Lorsqu'en i833 le R. Ârmstrong vient établir une mis- 
sion protestante à Pirara et lorsqu'en i835 R. Schomburgk 
commence ses explorations, l'un et l'autre opèrent donc en 
territoire anglais. La présence de soldais portugais ou brési- 
liens à Pirara est une violation de territoire. Tel est à plus 
forte raison le caractère de l'occupation brésilienne de iSSg, 



;i) Mim, bril., p. 4M8: Conlrt-mém. brit., p. 108-t1£. 
(SI Arg. bril., p. 76. 



tannique, en 1899, quand, envoyé pour arrêter un criminel, 
il fait enlever à l'Est du Taculu un drapeau brésilien (5) : 
tous ces aclea, observe le Contre-mémoire (6), sont — en con- 
séquence de ce qui précède — un développement, non un 
empiétement. 

La Grande-Bretagne a repris l'exercice d'une souveraineté 
qui n'a jamais cessé de lui appartenir. Elle est « revêtue du 
caractère de possesseur légitime » vis-à-vis du territoire 
« réclamé » par le Brésil (7). Sa souveraineté, fondée en 

(1) Caatre-mém. brit., p. il» et ÏOl ; Arg. bril., p. 138. 

(!) Contre-mém. brit., p. H9. 

(8) Mém. bril., p. 91; AFg.brii., p. iS9 ; Contre-mém. brit., p. 13i etïtH. 

(i) V. saprà. p. 20. 

(B) Mém. bril., p. 107-110 ; et saprà, p. 21. 

(6( Contre-mém. brit.. p. 13*. 

(7) Arff. brit., p. 138 ; Contrcmém. bril., p. Î02. 



se soumettre. Or, elles n'ont pas hésité à reconnaître le terri- 
toire comme anglais. Ces Indiens ont toujours exécré les Bré- 
siliens et manifesté, en revanche, leurs sympathies pour les 
a Paranakiri » ou hommes de la mer, c'est-à-dire pour les 
Hollandais et, plus tard, pour les Anglais. Après les événe- 
ments de 1S42, ils ont repris les habitudes de leurs ancêtres 
en commerçant avec les « Paranakiri » et en reconnaissant 
leur juridiction. Leurs témoignages, recueillis à diverses occa- 
sions, sont concordants. En 1S98, assemblés parM. Mac Turk, 
ils se déclarèrent " gens de la Reine n (i). 

Il est donc juste, pour résoudre le conflit de frontière, en 
dehors de toute autre considération, de tenir compte des sen- 
timents des Indiens habitant le territoire contesté. Or ce ne 
serait pas en tenir un compte suffisant que de se borner à 
reconnaître aux ladiens le droit de transporter leurs demeu- 
res sur un auire territoire. Ils sont attachés à leurs pays. On 
ne saurait donc, avec justice, tracer d'autre frontière à la 
> colonie britannique que la ligne Cotingo-Tacutu (2]. 



Sur chacune des trois parties de la thèse anglaise, le Brésil 
formule de nombreuses objections de fait et de droit. 

(1) leém. bril., p, 94 : Contre-mém. brit., p. 13S ; Mém: bril., p. 38 ; Contre- 
mil», bril., p. 13S ; Arg. bril., p. 87 ; Mâm. bril., p. 112 à 123. 

(2) JUém. bril.. p. 9S et 123. 



athe qui veut dire «jusqu'à » (i). Les efforts de ta Compagnie 
hollandaise des Indes, en vue d'organiser le commerce et de 
s'en réserver, dans une certaine mesure, le monopole, n'ont 
pas trait à la zone litigieuse, dont les instructions de 1764 
prouvent qu'elle se désintéresse totalement (2). Si l'explora- 
tion d'Hortsman (1739-1740), dirigée vers le Haut-Ëssequibo, 
se détourne vers le Rupununi, c'est pour permettre à son chef, 
qui déserte, de passer aux Portugais (3). Telle trihu, que la 
Grande-firetagne présente comme l'alliée des Hollandais est, à 
maintes reprises, comme ia nation Maganout, undangerpour 
eux. Rien ne prouve que les Indiens protégés par le poste 
d'Arinda vivent sur le territoire contesté : s'il est souvent 
question de transférer ce poste au Rupununi, le dernier pos- 
thouder, Smith (i7S5-S8), s'en va sans que le transport ait 
encore eu lieu. Enfin, l'itinéraire de Jansse (1769), à la recher- 
che de pierres précieuses, est plutôt par le Mahu, dans la 
direction de la Serra des Cristaux, que par le Tacutu, vers 
la Serra des Bois (Serra de Cuanocuano) (4). 

Même en les tenant pour établis, les faits allégués n'ont, en 
droit, aucune importance. A le supposer démontré, le com- 
merce hollandais est le fait de trafiquants isolés, de sweroers 
(vagabonds, rôdeurs, pirates), aventuriers sans mandat, dont 
le trafic incertain, espacé, clandestin, ne peut, suivant la 
démonstration du professeur Burr, dans l'affaire anglo-véné- 
zuélienne (5), et les procès-verbaux du tribunal arbitral 

(1) Sec. mm. bris., II. p. Sa ; Trois. Mém, bris., I, p. 7. 

(2) TroU. 3lim. bris.. II, p. 113. 

(3) Trois. Mim. bris,, II. p. 7Î. 

(i) See. Mim. bris.. H, p. 58, 79. 83 ; Trois. Mim. bris., IV, y. 3*0. 33(-33î, 
(S) Troi». Mim. bris., IV, p. 27*. 



même » (4). 

Sur la troisième partie, il est évident, après ce qui vient 
d'être dit, que les Indiens ne pouvaient pas confirmer et 
reconnaître une souveraineté qui n'existait pas. Les preuves 
avancées pour établir leurs sentiments anglophiles sont sans 
consistance. Rien, dans les événements de i835à 184^. n'a pu 
suggérer aux Indiens l'idée que le Brésil ait abandonné ses 
droits possessoires, rien n'a pu ébranler parmi eux le crédit 
du Brésil : s'ils ont vu agir les agents anglais, ils les ont vu 
presque aussitôt annuler leurs actes, et, par suite, l'influence 
anglaise, un instant apparue, définitivement disparaître (5). 
Les témoignages recueillis sont ceux de Sa Indiens, la plu- 



(1| Prem. Mim. bréa., p. 297-301) ; Sec. liim. bré$.. Il, p. 111 ; Troii. Mm., 
bré)., II, p. ïâO. V. aussi Trois. JIfém. brés., II, p. 257. 
(i) Sec. Mém. brés., I, p. 147 et s. 
(3) Sec. Mém. bréa.. I, p. 172 et s. 
(41 Trois. lUém. bré»., IV. p. 219. 
(S) Sec. llém.brés., I, p. 17S. 



commencent à la fréquenter régulièrement. Des mesures sont 
prises, en 1695, pour entraver le trafic des Hollandais; 
en 1697, pour arrêter tes jésuites espagnols à la frontière de 
Quitojen 1737 et 1739, pour se saisir des chefs indiens Ajuri- 
caba et Theodosio, soupçonnés d'être les alliés de l'étranger. 
La crainte de la concurrence hollandaise fait le fond ombra- 
geux de cette politique jalouse, qui, par cupidité, s'exagère 
le danger pour mieux obtenir du gouvernement les expédi- 
tions militaires, qui fournissent l'occasion de riches captures 
d'eslaves. Bien qu'aucune de ces expéditions n'ait ici rencon- 
tré ni les Hollandais ni leur agents, le gouvernement n'en 
décide pas moins, en 1755, la création de la capitainerie du 
Rio Negro. 

Mais, déjà, l'influence portugaise a, du Rio Negro propre- 
ment dît, passé dans son affluent principal, le Rio Branco (2), 
découvert par Pedro Texeira, remonté {i74o) par Manoel da 
SilvaRosajusqu'auMahu, au Rupununi(3), et parcouru par les 
tropas de resgate de Christovâo Ayres Botelho (lySô), L. Bel- 
forte et F. X. de Andrade (1738-39), J. M. Ayres (1748) (4) • 
Comme le Rio Branco, ses principaux affluents, l'Uraricoera, 
le Tacutu, s'ouvrent à leur tour. Les Portugais en tirent parti 
pour la pèche et le commerce, en écartant avec soin, comme 

(1) Prêta. Mim. bréa., p. iS et s, 
(!) Prtm. Mim. brét., p. 137 et a. 
|3| TroU. Mim. brii., l. p. 268: 

(t) Ibid., p. 141 et e. ; Trois. Mim. brii., iV, p. 53 El «. ; Prtm. Mim. brii.. 
Aan., m, p. lit et 9. 



de 176a prescrit de redoubler de vigilance, el le gouver- 
neur du Rio Negro, Tinoco Valenle, s'empresse, en 17G6, d'or- 
ganiser une expédition militaire, conduite par le lieutenant 
A. Diniz, jusqu'à TUraricoera, et, de là,jusqu'à l'intersection du 
Mahuetde l'Uororaou Aurora(2).Mais, neuf ans plus tard, les 
Espagnols de l'Orénoque descendent par l'Uraricoera vers le 
Rio Branco, pendant qu'une fraction, commandée par don 
A. Lopez, se détache, par le Tacutu et le Mahu, jusqu'à Pirara. 
Aussitôt arrêtés, le gros de leurs troupes par le capitaine por- 
tugais F. Sturm, et celles de Lopez par le lieutenant J. Agosti- 
nho, les Espagnols prétendent pour leur défense que le terri- 
toire de leur incursion ne relève pas du Portugal, de l'iniluence 
duquel ils n'ont découvert aucune trace. A quoi le gou- 
verneur du Rio Negro répond que chacun est maître de 
gérer son bien comme il l'entend, qu'il n'est pas néces- 
saire que la possession territoriale se manifeste par des éta- 



iï) Sur ces faita et les Kuiï«nti, Pr»m. Him. bré>., p. 1*1) el s., p. )95-17T. 
Adde, Prem. Mém. bréi., Ann., Ul, p. 138. 



de tilre en vertu du principe que [a possession de l'embou- 
chure d'une rivière donne à son possesseur un droit de préfé- 
rence à la partie supérieure, par une présomption d'occupa- 
tion ultérieure, que détruit seule l'occupation effective inverse. 
C'est la « doctrine de la ligne de partage des eaux », soutenue 
par les États-Unis dans l'affaire de la Louisiane el dans celle 
de l'Orégon, exposée dans le rapport du Conseil d'Etat du 
Brésil du 38 septembre i854, relativement aux limites anglo- 
brésiliennes (3)1 invoquée devant le tribunal de Paris, dans 
l'affaire anglo-vénézuélienne, par lord Russell, et finalement 
reconnue par ce tribunal, suivant l'avis général des auteurs 
qui, même hostiles, comme Hall, à son application, lorsqu'il 
s'agit d'un grand fleuve, dont l'embouchure seule est occu- 
pée, l'admettent pour les affluents secondaires d'une rivière 
dont le cours principal est déjà possédé (3). 

Le fort Saint'Joaquim ne donnait pas seulement droit, en 
vertu de la waterahed doctrine, à tout le bassin du Rio firanco, 
mais encore, à défaut de cette doctrine, à toutes les terres 
comprises dans le rayonnement du fort, c'est-à-dire à toute la 
zone contestée, entièrement plus proche du dernier établisse- 
ment des Portugais sur le Tacutu, que du dernier établisse- 
ment des Hollandais sur l'Essequibo (Bartika, leur dernier 



(1) Prem. Mém. brès., p. 1S3-184. 

(8) Sec. Mém. bré»., Ann., Il, p. 62. 

(3) Sec. Mém. bré»., I, p. 3i« ; Troit. Mém. t 



garder, l'établissement d'un poste sur le Rupununi ou, à 
défaut, l'envoi, du fort Sainl-Joaquim, de patrouilles dans 
la plaine du fleuve. En 1786, A. R. Ferreira parcourt le Rio 
Branco, l'Uraricoera, le Tacutu, le Surumu, la Serra des Cris- 
taux, le Mahu, le Pirara. et, sans demander le déplacement 
du fort, réclame des surveillances régulières, à l'Est el à 
l'Ouest, par des patrouilles destinées à observer les mouve- 
ments des Hollandais et des Espagnols. Chargé de reconnaî- 
tre la frontière et de préciser l'emplacement du partage des 
eaux, le colonel Manoel da (jiama remonte le Tacutu, puis 
jusqu'à sa source le Rupununi, qu'il appelle « rivière des 
possessions hollandaises », explore le Surumu, la Serra des 
Cristaux, et, dans sa relation, indique que les terres entre 
le Tacutu et le Rupununi constituent une barrière naturelle 
entre les possessions hollandaises et portugaises. Ayant 
ainsi reconnu les ressources du pays, les Portugais s'em- 
pressent d'en tirer parti. L'élevage, réclamé par les explo- 
rateurs comme moyen de colonisation, commence en 1789. 
Des fermes (fazendas) sont créées autour de Saint-Joaquim, 
et, sous la protection du fort et de ses patrouilles, le bétail va 
pattre au loin, jusque dans la région des savanes (3). 

Aux expéditions militaires, aux explorations administra- 
tives, à l'utilisation des terres en vue de l'élevage et pacage 
du bétail, s'ajoute une dernière manifestation de souverai- 

(1) Voyage aitr réglant éqaiaoxialet, cilalion du Prem. Mira, brés., p. 230, 

(2) Prem. ilim, bré»., p. Ml el s. ; p. 251 et s. ; p. 258 et s. ; p. 877 el s, ; et 
Ann., m, p. 178 et 185, p. 831, Ï41 et s, ; TroU. Mèm. brèt., I, p, 71 et s. 



nécessaire à l'arbitre. Ainsi, par le contrôle politique exclusif 
du Rupuiiuni, de 1775 à 1842, le titre hollandais, à le suppo- 
ser préexistant, se serait éliminé du Rupununi, de même 
qu'auparavant il se serait éliminé du Rio Negro et du Rio 
Branco (1). 

3" Reconnaissance de la souveraineté (3). — Abstraction faite 
de la manière dont il est devenu souverain de la zone liti- 
gieuse, le Portugal a toujours été tenu pour tel par les inté- 
ressés et les tiers, en vertu des traités, des déclarations unilaté- 
rales et des cartes, L'Espagne, aux traités de 1760 et de 1777) 
reconnatl au Portugal toutes les eaux « qui vont au 
Maranbâo ou Amazone ". Par les traités de Badajoz de 1801 
(art. 4) etd'Amiensde i8o2(art. 7), la France lui reconnatt tout 
le bassin du Rio Branco. La charte de la première Compagnie 
hollandaise des Indes occidentales est muette ; la charte de la 
deuxième (1674) limite son privilège et, par conséquent, son 
action « à l'Essequibo et au Pomeroon ». Loin de cherchera 
dépasser ces limi tes, elle ne les remplit même pas : son poste 
le plus avancé, celui d'Arinda, qui s'arrête en aval du Polaro, 
n'est qu'un simple abri de commerce ; lorsque les Espagnols- 
envahissent le territoire contesté, elle ne proteste, ni contre 
leur invasionj ni contre l'énergique intervention des Portugais 
et, lorsqu'après la fondation de Saint-Joaquim, l'action portu- 
gaise, devenue permanente, se fait sentir de multiples façons, 
elle ne cesse toujours pas de se taire. Loin de contester la 
souveraineté portugaise, elle la reconnatt. Appuyé sur la carte 
française de d'Anville (1748) (3), qui donne aux Portugais, 

(ij Troii. Mém. brii., IV, p. 293 el 8. 

(2) Prem. Mém. brés.. p. 331 el s. 

(3) Atlas brètilieit, p. 17. Comp. pour les édilionB de ITSO, ibUI., p. H et S7. 



affluents. Il s'agit uniquement de savoir à quelle époque et de 
quelle manière, elle est arrivée au Rio Branco, car il serait 
« absurde » de prétendre que les Portugais n'auraient pas 
permis aux Hollandais de s'installer sur le Rio Branco, par 
cela seul qu'ils les avaient précédemment expulsés de l'em- 
bouchure de l'Amazone (3). Or il est tout à fait inexact que les 
Portugais aient connu et fréquenté le Rio Branco avant 1 74o- H 
est incontestable que les troupes de rachat n'étendirent jamais 
leurs opérations sur ce fleuve. Le Brésil se base principalement 
sur les relations de voyag^e de R. de Sampaio, qui, comme 
historien^ est peu digne de confiance (4) : la découverte du 

(1) Attoi brétilien. p. 51-53. 

(I) Sec. Mim. bris., III, p. 7! et b. 

(3) Conire-mêm. brit,, p, S et s, 

H) mim, bril., p, Sîet b, ; Nottt tu Conin-mém, brit,, p, 3 et t, 



par l'occupation des bouches d'une rivière, une nation pût 
obtenir un droit sur un territoire situé à très grande dis- 
tance (2). La cbose essentielle à considérer dans la revendica- 
tion de tout un bassin, c'est l'état actuel des occupations. Or, 
les considérations qui dépendent de ce point de vue sont 
toutes favorables à l'Angleterre : dans la zone litigieuse, tout 
le trafic se fait par l'Essequibo et le Rupununi et non du côté 
du Rio Branco ; le poste d'Arinda, plus proche que le fort 
S.-Joaquim, est suffisant pour y régler le commerce et faire 
la police. Dès lors le Brésil ne saurait revendiquer la ligne 
de partage des eaux entre l'Amazone et l'Essequibo, au détri- 
ment de l'occupation effective par les Hollandais d'une par- 
tie du bassin amazonien (3). 
Ainsi, l'occupation du Rio Branco n'a donné à l'origine 



il)Mém.bril.,p. 13f et s. 

(2) Arff. brit., p. S3. 

(3) JIfém. brit., p. iSO. Comp. Arg. bril., p. 116 ei 



doute dans le rapport de Ferreira (7) ; le colonel da Gama dit, 
en 1788, que le dîstricl entre le Tacutu et le Rupununi est 
« un espace qui jalonne naturellement la communication des 
possessions hollandaises et portugaises », ce qui indique que 
tout ce pays est, à ses yeux, en dehors des limites portu- 
gaises (8). 

(1) Contre-mèm. bril., p. 40 ; Arg. bril., p. 73 et G. 

(2) Mém.brit., p. 67 el s. 

(3) Contre-mém. bril., p. 104; Àrg. bril., p. 63 et e. 

(4) Contre mém. bril., p. 42 el 8. et 80 et s. 

(S| CoiUre-mént. bril., p. 43 et s. et 105 et s. ; Arg. bril., p. 67 et a, 
(6l Mém. brit., p. 68. Comp. Trois. Mém. bri»., 1. p. 49. 

(7) Mém. brit., p. 72. Gomp. Trais. Jftm. bré$., 1, p. 65 «t sarlont 66. 

(8) Mém- brit., p. 76. V. aussi ibid,, p. Ifi. 17* et Contre-mém., p. 47, 101. 



quaient l'intention de traiter la zone litigieuse en territoire 
portugais, mais pareille prétention ne pouvait plus valoir à 
cette époque (5) : toute tentative d'occupation ne pouvait plus 
être considérée que comme un empiétement sur territoire 
étranger (6). 

3' N'étant pas souverain de la zone litigieuse, le Portugal 
ne pouvait être ni reconnu ni traité en cette qualité. 

Les traités de 1760 et de 1777 n'avaient qu'une valeur rela- 
tive. Ils ne pouvaient pas porter atteinte aux droits acquis par 
la Hollande, étrangère à leur négociation, qui entendait les 
conserver (7). 

106, 155. Comp. Seo. Ment, bris.. II. p. 17 et 499 ; TroU. Mém. brés., 1, p. 71 el 
s., «t surtout 8S el 63. 

{!) Conlre-mém. bril,, p. *7. 

(ï) Àrg. bril., p. 71 et s. 

r3) Contre-mém. bril., p. 107, 

(*) Saprd, p. 37. 

(5) Cotttre-mém. bril,, p, 111. 

(6) Sfém. bril., p. 80 : Arç. bril., p, 7S. 

(7) Conire-mém, bril., p. jS8 et IBB, 



ajouter que les déclarations contenues dans les documents 
de 1827, 1834 el années suivantes n'ont pas grande valeur : 
le ligne de partage des eaux paraissait désirable, on la croyait 
possible comme frontière générale, mais on n'entendait pas 
pour cela faire abandon d'un territoire déjà occupé, situé 
au delà (4)- Si Schomburgk indique le Rupununi comme fron- 
tière, il s'empresse d'ajouter que c'est une opinion générale- 
ment reçue mais qu'il ignore sur quelle autorité elle repose. 
Tant qu'il n'aura pas exploré tout le pays, son opinion sur la 
frontière manquera de base sérieuse. C'est ce même manque 
de connaissances géographiques précises qui explique la note 
Palmerston de iSSy, qui, dans l'ignorance de l'emplacement 
exact des montagnes entre le bassin de l'Essequibo et celui de 
l'Amazone, semble admettre que la frontière anglo-brési- 
lienne se trouve sur la crête centrale des. montagnes (5). 

Quant à l'argument cartographique, il est vrai que la majo- 
rité des cartes antérieures à i84o sont défavorables à la thèse 
anglaise, mais ces cartes se rattachent à une source partiale 
ou non autorisée (6). Et il serait aussi injuste de conclure que 
la ligne de d'Anville tranche le débat, par cela seul que d'An- 
ville était le plus grand géographe de son temps, que de sou- 
tenir que la ligne de Schomburgk est la seule vraie, parce 



(1) Conlre-mém. brit., p. ISQ. 

(2) Conira-mèm. brit., p. 189 ; Ârg, brit., p. 78 et 128. 

(3) Mim. brit., p. 168 ; Conlre-mém. brit., p. 180 el h. ; Àrg. brit., p. Ut. 
(*) Conlre-mém. brit., p. 18* et s. 

(S) Conire-mém. brit., p. 120 et s. 
j6) CorUre-mém. brit., p. ItO et s. 



le litige avait trouvé toutes ses nuances et montré sa com- 
plexe envergure. Hérissé de difficultés géographiques, histo- 
riques et cartographiques, encombré de menus incidents, 
semé de minutieuses disputes, où l'authenticité dés relations, 
l'exactitude des copies et des traductions avaient elles-mêmes 
leur part, il était traversé par de grandes controverses juridi- 
ques : du côté du Brésil, valeur de la découverte du fleuve, 
de l'occupation des confluents, du rayonnement des forts, au 
loin, par patrouilles volantes, et de la commune renommée ; 
du côté de l'Angleterre, valeur du commerce, de la police du 
commerce, du contrôle et du vœu des indigènes ; par-dessus 
tout, effet, suspensif ou non, de la neutralisation possessoire 
du territoire contesté. Résoudre le problème, c'était exami- 
ner les principes affirmés, puis, l'opinion arrêtée sur eux, 
c'est-à-dire sur le droit, revenir sur les détails de ta cause, 
c'est-à-dire sur le fait, en cherchant, de précision en préci- 
sion, le sens du débat et l'âme du litige : la raison dominante, 
à laquelle il fallait, progressivement, remonter, pour le com- 
prendre et l'élucider. Parmi (ant de détails, de fait et de droit, 
quels étaient ceux qui devaient reculer de plan en plan jus- 
qu'à s'effacer dans l'ombre ou progresser et demeurer ? A 
l'arbitre, il appartenait de le dire. 

Mais à cette tâche de lumière, la sentence, hâtive dans sa 
préparation (2], embarrassée dans sa rédaction, attentive à 

{i\M^m.bFil,. p. 171 ; Conlm.mim.bril., p. 1*7. 

(3) L'arbitre n'a mSme pas employé te délai de si 
derniers mémoireB, que lecompromU lui donnait, a 
prolonger d'un mois. 



dont les particuiiers, qui onl fait 

Que, pour acquérir la souTeraineiè d'une région ne se irouvanl dans le 
domaine d'aucun ÈUi, il est iadispensable d'en effectuer l'occupation au nom de 
l'Étal qui se propose d'eo acquérir la dniniaaiioD ; 

Que l'occupalion ne peut pas être regardée comme accomplie sinon à la suite 
d'une prise de pos^^essîon effective, non interrompue et permanente, au nom de 
l'état, et que ta simple affirmation des droits de 
manifestée de vouloir rendre eltective l'occupation, n 

Que la prise de possession effective d'une partie 
Tant être estimée comme efficace pour acquérir la 
tout entière, lorsque celle-ci constitue un or^nisme unique, ne peiit pas être 
estimée efficace pour l'acquisition de la souveraineté sur toute une région, tors- 
qu'ji cause de son extension, ou de sa coDfiçiiration physique, elle ne peut pas 
être considérée comme une unité oi^anique de facto : 

Que. par conséquent, tnute considération faite, on ne peut pas admettre 
comme constant que le Portugal, d'abord, et te Brésil, ensuite, aient réftlisé la 



Qae les documenta qui nous onl él6 exhibés el qui ont ét£ dûment appréciés 
et évalués ue fournissent des titres hisloriques et juridiques sur lesquels on 
puisse fonder des droits de souveraineté bien précisés et bien déSnis, en faveur 
de l'une ou de l'autre des deux puissances en litige, que pour 
quelques portions du territoire contesté, el non pas pour ce 
totalité de ce même territoire ; 

Que Ib limite elle-même de la zooe de territoire sur laquelle les droits de 
BODverainelé de l'une ou de l'autre des deux Hautes Parties doivent être ret^ardée 
comme établis ne peut être fixée avec précision ; 

Que l'on ne peut, non plus, décider sûrement si le droit prépondérant est celui 
du Brésil ou celui de la Grande-Bretagne ; 

Dans une telle condition de choses, puisque nous devons fixer la ligne fron- 
tière entre les domaines des denx puissances, nous avons acquis la coDTÎclioii 



é^aux, on ne s'explique pas son inégalité Bnale. Enfin son 
hésitation, soit à reconnaître, soit à nier, sur le tout, les droits 
des plaideurs, fait comprendre qu'elle paraisse timide, embar- 
rassée, mais non qu'après tant d'indécisions elle s'achève, d'un 
mouvement soudain, par une détermination brusque. Curieuse 
sentence qui, de détour en détour et de surprise en surprise, 
arrive, pardesvoies déguisées, au but qu'elle n'a pas un instant 
omis de considérer et vers lequel, orientée dans le secret ou 
l'inconscience, elle n'a jamais cessé de tendre. 

Visiblement, elle est dominée par un obscur désir de l'arbi- 
tre d'arriver à la conquête, hors du fait et du droit, de la 
totale liberté de son j ugement, puis, à l'abri de celte conquête, 
à la souveraine décision du litige, suivant l'aspect de justice 
et de raison qu'indépendamment des nuances dii fait et du 
droit, ce litige a revêtu dans son esprit. Mais pressé d'écarter 



{i\ Mare liberam, C, II. 

(2) Camden's AnnaUa, 1580 ; Vaitel, liv. I, ch. XVIII, J Ï07 ; Mabtbnb, Préc' 
II. ch. I, I 37 ; Klùbeh, Droit des gens moderne, S 136. 

(3) Sur l'affairf du détroit de Noika, Aanaal Register, 1790, p. S89 ; sur ce 
des Falkland, Briiish and Foreign Slate Papers (1833-1B31), XXII, p. 1369. 

(4| Par!. Pap., 187S, G, 1381. p. 186 tdo cdlé du Portugal) et p. 4 (du côlé 
l'Angleterre). 



ces aeux conaiiions « que le aroii primitit ae aecouvene 
ait été perdu de Jare par non-usag'e, ou le droit antérieur 
d'occupation éteint de facto par l'abandon du territoire » ; 
Hall (4) conçoit ce titre naissant (inchoate titlé) issu de la 
découverte comme une barrière à l'occupation d'un autre 
Etat, pourvu qu'il soit converti, dans un temps raisonnable 
{ivithin reasonable timé), en titre définitif; et Westlake (5), 
plaçant ces vues intuitives sur leur vrai fondement, déclare ; 
« £n considérant ces questions de détail, j'admettrai que la 
découverte peut seulement conférer ce que l'on a appelé un 
commencement de titre, à compléter par l'occupation dans 
un délai raisonnable; mais j'admettrai aussi que, si elle 
confère un pareil litre, ce n'est point par suite d'une vertu 
propre à la découverte, mais parce que le procédé d'un autre 



{\) CiLvo, Op. cit., ni, ^ 1686 et 1697, 
lu Inlei-nalional law, 1, p. 3S9. 

(3) Law of nations, f èdil., | 128, p. 310. 

(4) Inlemalioaal law. S- édit. (1901), p. lOJ. 

1%) Le conflit angloporlai/ais, dans la Reu, de dr. inlern, et de iég. eomp., 
1891, p. ÏM. 



désavouait l'arDitre, et comme, ailleurs, il se plaçait (â propos 
de Toccupation) sous le patronage de celte même doctrine, il 
devait non pas seulement au Brésil, mais à l'Angleterre, non 
pas seulement à la justice, mais à la lo°^ique, d'expliquer ses 
raisons. Et peut-être jugera-t-on que cette explication n'eût 
pas été diffirtle : la doctrine de l'acquisition progressive 
de la souveraineté, sous ïa sauvegarde de la protection du 
droit naissant, est, comme toutes les doctrines véritable- 
ment pratiques, légèrement teintée d'empirisme. Excellente 
en fait, elle est, malheureusement, incertaine en droit. De 
quels actes, ou, mieux, de quelle progression d'actes la 
découverte doit-elle être suivie, et dans quel temps t Un 
simple fait de commerce suffira-t-i! ? Ou faudra-t-il, tout de 
suite, comme le propose Hall — plus à titre d'exemple, sans 



coastituer. par elle-même, un titre d'une efficacité suffi- 
sante », Par elle-même, qu'est-ce à dire, sinon, par a contrario, 
qu'avec d'autres éléments elle devient titre, et, donc, forme 
un commencement de titre ? En ce mot, la justesse de la 
théorie qu'il écarte échappe à l'arbitre, ainsi qu'un aveu, 
dans l'instant qu'il la condamne. Et, pour ne pas l'aborder, 
c'est en vain qu'il invoquerait — ou qu'eu sa faveur l'arrê- 

|f) HiLL, o/i. cit., p. 103. 

(i)Oallittes of an ialernational Code, S' édit., art. 76. 

(3) Traftatodi dirillo iaUraacionate pubbtico, 3' édil., H, ÎSBÏc, p. 1S3. 



Portuf^at, le f>[t d'avoir en 17S3 rormellemenl annoncé son intentiOD de pro- 
céder à l'occupation de l'tle (Senlence du 21 août IBTO, Là Fontaine, p. 83. et le 
rapport du secrélairc d'Étal Davis au pri-sidenl Cirant, Moore, InUrn, arbUr., 
p. 1920). 



(1) Slale Papera, XIII, p. 506, XXXIV, p. 99 el SOS. 
(î) Twiss, The Oregon Qaettion, saprà cil. 
(3) Pari. Pap., 1898. G. MS5, p. 1. 
14) An^lo-Dinet. arbitr. Proeeedinjs, VHI, p. 2*00. 

(S) Formule emprunlée par l'arbitre à la doctrine italieone. Piore, Dirillo 
itttem. eod., art. S54. 



recherche de pius riches produits, la Compagnie prolongeait, 
sans cesse, sur des territoires nouveaux, sa juridiction, en 
retenant ces înterlopers sous sa loi. Par ['autorité qu'elle 
retient sur ces trafiquants a jouissant d'un droit reconnu, 
accru à la qualité de citoyens hollandais, et obéissant aux lois 
générales », c'est-à-dire à son contrôle (i), la Compagnie 
prend droit de souveraineté sur le territoire qu'ils parcourent. 
Comme, d'autre pari, les idées du temps, fort jalouses en 

(1) V. QoUmment Arg. briC, p. 118 et e. 



cas d'infraction, à l'arrestation des personnes en même temps 
qu'à la confiscation des marchandises, puis appliquant aux 
Indiens, d'abord leurs passeports, pour leur permettre d'aller à 
la côte et d'en revenir, ensuite leur protection, quand ils sont 
victimes de mauvais traitements de la part d'étrangers, enfin 
leur intervention quand, par leurs guerres, ils risquent de 
troubler le commerce, de sorte qu'après avoir commencé par 
des fonctions principalement commerciales, les chefs de poste 
finissent par des fonctions principalement politiques. Faite, 
jadis, avec l'histoire particulière du poste avancé d'Arinda, 

(1) Ils sont parfoU accompagnés d'assistanls lèyleggert, . Cpr. Prof. G. Lin- 
COLK BuHB, Report on Ihe euidtnce 0/ Datch Arc/iîots as to Earopean occapalion 
and Claims m Westefn Gaiana, tlsne la publication oFficielle américaine. Report 
aad Accompanying Papers of the Commistion appoinitd by the Président of Ihe U. 
S. • io invettigate and report apon Ihe trae diuitional Une between the Rep. 0/ 
Veneiaela and Britisk Guiana f. Washiogton, 1897, t. I, p. 206. La ptuparl des 
rapporte de la Commission américaine ont dté reproduits dans le lome il du 
CoaiUer-Cate du Véiiêzoéla (pour In passage TÎsé plus bant, t. p. 83). 



uoonei aes cneis qui se reuaeni a la coie, les iiiuii;ua suni, 
comme le prouvent les instructions du poslhouder d'Arinda, 
exempts de tout passeport ; a" si les posthouders, et notamment 
celui d'Arinda (1766), interviennent pour restaurer la paix (3), 
suivant la formule expresse de leurs instructions, c'est non 
pas dans le sens d'un devoir de maintenir l'ordre, comme dans 
les setllements, mais dans le sens d'une opportunité d'éviter 
au commerce de la Compagnie l'arrêt causé par les guerres ; ce 

(1) Argam. du Venezuela, p. 49 et iGB et s., G27 et a. 

(S) Dir. inlern. cod.. art. 556 (pour l'cspril génèrnl favorable aux iodi^ncs, 
DOD pour l'identité, ni de question, ni de solution). 
{3) Ca>e du gouvcrneneDl brttanaiqae, p. S4-SS. 



k J 



ils ODt, jusqu'à ce moment, droit au respect. Là où existe un 
germe, il n'y a pas de table rase ; or, l'amiable composition 
suppose, juridiquement, la table rase; elle doit respecter les 
germes de droit. 

Ainsi, pour l'arbitre, à le supposer amiable compositeur, la 
question était de rechercher s'il existait des droits naissants, et, 
dans ce cas, d'en tenir compte. Or, les germes étaient multiples. 
La semence coloniale avait été jetée, par le Portugal, à profu- 
sion dans le bassia de l'Amazone, et spécialement dans le 
contesté, par la découverte, l'exploration, la prise de posses- 
sion des confluents, de proche en proche, jusqu'à celui du 
Mahu et du Tacutu. Si par eux-mêmes (du moins dans la 
pensée de l'arbitre), ces germes, ou lents à croître ou con- 
currencés, n'étaient pas arrivés à la maturité — du moins le 
droit naissant, qui s'en dégageait, devail-il être respecté par 
l'arbitre. L'occupation n'est pas un droit à formation brusque, 
mais à formation lente. On l'a bien vu, quand, la Conférence 
de Berlin ayant rejeté le titre initial de la découverte, il fallut, 
depuis, recourir à l'hinterland conventionnel pour enfoncer 
dans le sol un premier germe, un embryon de droit avant la 
croissance et le développement du droit total. La découverte, la 
watershed Une, dans son sens le plus abusif, avaient autrefois la 
même fonction qu'aujourd'hui les conventions d'hinterland : 
elles créaient des sphères d'influence. Or, nous venons de dire 

(tjPointformfllemeQt constaté lors des débats de l'arbitrage »nglo-Ténéïuélien, 



A peine esquissée contre le Portugal, en Afrique, la nou- 
velle tendance anglaise èl, pour la première fois, son appa- 
rition en Amérique dans le différend anglo-vénézuélien. Par 
ses origines, comme par ses détails, ce litige présentait une 
analogie frappante avec le différend anglo-brésilien. Dans l'un 
comme dans l'autre, les compétitions britanniques étaient 
issues de la succession au droit des Pays-Bas et des explora- 
tions de Schomburgk. Dans l'un comme dans l'autre, sur le 
Cuyuni, sur le Rupununi, il s'agissait, ainsi qu'au Klondyke 
(arbitrage de l'Alaska), de terrains aurifères. Dans l'un comme 
dans l'autie, le conflit avait débuté pur une prise de posses- 
sion, suivie d'un modus Vivendi {20 décembre i85o), en dépit 
duquel le gouvernement britannique avait, comme ici, cher- 



iiuiis au Venezuela; precario, a raison ae la conveniiuu ue 
i85o. Mais, à l'objection du Venezuela (i) que trois vices, enta- 
chant sa possession, arrêtaient, dès te début, sa prescription, 
l'Angleterre, après avoir essayé de prouver son droit du chef 
de la Hollande, répondait que la possession [adverse holding 
ou contrôle politique exclusif], nécessaire pour fonderla pres- 
cription, d'après l'article 4 du compromis, n'était pas sou- 
mise à la triple condition {non clam, non vi, non precario) da 
droit privé. Le temps, suivant le mémoire anglais, suffisait, à 
lui seul, à qualifier la détention (a). P&r une sentence sans 
motifs du 3 octobre 1899 (3), le tribunal arbitral de Paris, 
adjugeant à la Grande-Bretagne la presque totalité du contesté, 
parut, par une équivoque regrettable, sanctionner cette thèse, 
alors qu'il a pu se déterminer par une autre. 

Trois ans plus tard, et toujours sans motifs, le gouver- 
nement britannique trouvait, entre l'Argentine et le Chili, 
l'occasion de sanctionner, comme arbitre, le procédé, qu'il 
avait indiqué comme plaideur. Chargé de déterminer si la 
frontière des Andes passait par la ligne des sommets, récla- 
mée par l'Argentine, ou celle des sources {dioortium aqaarum), 
prétendue par le Chili, le roi d'Angleterre a, par une autre sen- 
tence sans motifs (30 novembre 1902), tracé sa ligne le long 
du partage des eaux, mais en la faisant dévier aussi souvent 

(1) Case, p. 22s et s., et ArgantenI, p. 31 el s. et 357 et s., du Venezuela. V, 
aussi la note de M. Seijss, aDne;cée au l. II de VAr^amenl, p. XVIII et s. 

(2) V. notamment \^ Coanler-Case Aa gouTernemeDl britannique, p. 137. 

(3) V, texte dans Reu. gin. de dr. iniara pabl., 1901, p. 78. 



avait admis le droit du Brésil, du chef du Portugal, ou de lui- 
même, antérieurement à i843, la question, que ses prédéces- 
seurs avaient évitée, se fût présentée devant lui, car la Grande- 
Bretagne invoquait alors sa contre-possession vi, clam, preca- 
n'o, comme titre, et voilà pourquoi l'arbitre a sans doute été 
très heureux que ses théories juridiques lui permissent, par 

(1) V. Poar II thèse de la'Républiqac Argeotiae : Argmliat-Cliilian Boandary, 
Déport... lo jattlfij the Argentine Ciaïmi, Loadon, 4900, Introduction, p. XVI- 
XVn ; chap. VIII, p. 188-196 ; chap. XV, p. 464, 406 et s. ; chap, XVI, p. 495-497 
et SIS el s. : chsp. XXII, p. SIS : chap. XXX, p. IdgS ; et, pour les objectioai 
dn Chili : Eipoticion qae pur parle de Chile î en reipaetia à la Esposicion 
Ârffenlïaa se somele al Tribunal gae caniiiîajo el Gabierno de S. M. Britanica, 
Paris, 190S, t. IV, chap. XLII (Occupacionet Argentinoi de lot lerrilarios diipa- 
ladot), spéc. p. 1S66-6T, et (. V [Primera Biposicion), p. Ii3-S6. Cpr. Alvarez, 
Dei occapationi de terriloirei contestés, à propot de la çneslion de limites entre te 
Chili et la Rêpubliqae Argentine, dans la Reo. gèn. de dr, intern, publ,, 1903, 

p. Bsi-ess. 



et des gens), sUbiliU de l'ordre in teraalionnl (Aitdinet, Nfs.OppENHKtH, '' 
ouvrafes prtcittt, «t la plupart des auleurs noderoMl, on rAle Eocisl et icono- 
mir|ue de la soureraiaelé territoriale (point de vue très jadicieux d'E. Ohtolih, 
op. cil,, n. 193) : b] sur la fixation du laps de temps requis : possession immémo- 
riale (Nts. op. cil., II. p. 39 ; Rivier, Principn da droit de$ gem, Paris, 1896, I, 
p. IS3|, délai fixe de 90 ou même de 30 ans (D. Dddlet FiEtn, Oalliam of an inUfn. 
Code. art. hii P. Fiona, Dirillo intern. cod., art. SSS), ou bien délai variable sui- 
vant les circonstances (AcnisET, op. ciC, p. 323-2* ; Oppekheim, op. cit. I, n. S43 ; 
E. Ortolas, op. cit., a. 200 ; et !a plupart des autres auteurs) ; e) sur la question 
de savoir si la prescription est applicable partout (point de vue très géoéral), ou 
seulement dans les pays neufs (P. Fiorb, Diritio ialernat., 3" édit., III, p. IIS ; 
WESI1.AEE, Op. cit., I, p. 93-94) ; d) enfin sur la détermination des caractères de la 
possession: la plupart des auteurs se bornent à indiquer qu'elle doit être non 
inleri^mpae, d'antres ajonteot qu'elle doit être po(3i6(e [undisturbed] (OprBNHiiH, 
op. cit., I, n. U3. in Jlne), d'autres enfin — plus complets ou plus explicites — 
exigent, en outre, qu'elle aoït pabliqae et ticemple d» précarité (AuDunuT, op. cil., 
p. 3Î1-23 ; E. Obiolab, op. cit., n. 19B et s.). 
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